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Préface
 
Triggers paraît au bon moment et fait œuvre utile.
La période demande en effet aux entreprises de faire preuve d’imagination et d’énergie car le monde bouge peut-être plus vite qu’il ne l’a jamais fait. Ce livre va les y aider.
Triggers se lit avec plaisir. Le texte est truffé de remarques stimulantes, prend constamment des détours imprévus et, jusqu’au dernier chapitre (où le livre décortique avec brio l’impact des villes sur la vie en société), ouvre des pistes fécondes de réflexion.
Il faut dire que c’est le livre d’une entreprise globale qui a su associer à son écriture l’ensemble de ses équipes pour qu’elles expriment la quintessence de leur expérience quotidienne auprès d’un très grand nombre d’entreprises partout dans le monde.
Au passage, on prend conscience des trésors d’expérience que recèlent les grandes entreprises de conseil immergées depuis longtemps dans l’économie de marché, et des éclairages qu’elles peuvent apporter à chacun de nous pour mieux appréhender le monde qui nous attend.
Il se démarque de la plupart des ouvrages qui voient dans la baisse des coûts le meilleur moyen de faire face à la crise et en sortir. Sans nier la nécessité de faire des efforts sur les structures, le livre cherche essentiellement à aider les entreprises à faire de meilleurs produits et à apporter de meilleurs services à leurs clients. Pour ce faire, il les aide à identifier les grands changements qui affectent leurs consommateurs, leur géographie (le centre du monde se déplace au cœur de l’Asie) et leurs employés.
Notez que vous trouverez dans ce livre beaucoup d’histoires et de remarques venant d’entreprises actives dans les pays du BRIC qui montrent à l’évidence l’importance d’y être actif.
Vous ressentirez, tout au long de l’ouvrage, l’expérience de Capgemini Consulting dans les domaines des systèmes d’information, expérience d’autant plus utile que ces technologies prennent une place toujours croissante dans nos vies et que le mouvement est loin d’être fini.
Le livre sort de la technique et n’hésite pas à aborder également les problèmes de sens, j’entends le sens à donner à son travail ; c’est une bonne chose car la crise est passée par là et cette quête est une demande essentielle des jeunes.
Ce travail est d’ailleurs une bonne occasion de rappeler que l’économie de marché, lorsqu’elle s’applique dans un cadre juridique bien construit et qu’elle est animée par des gens modérés et actifs, n’est pas au bout du bout un si mauvais système que certains veulent le dire.
Il montre enfin que les entreprises sont des lieux privilégiés où l’exercice de son métier, au niveau top de l’excellence, permet aussi de réfléchir au-delà des implications directes de son travail et contribue à enrichir la discussion sur les problèmes de société.
 
Xavier Fontanet,
président, Essilor International.

Une invitation
 
Les activités de transformation occupent une place centrale dans l’agenda des dirigeants d’entreprise, managers, responsables d’activité ou de business unit. De fait, aujourd’hui, diriger une organisation, c’est avant tout la transformer : c’est la rendre « autre » pour qu’elle soit à même de remplir durablement ses missions dans un monde qui change et qui continuera à changer, inexorablement. À travers ce livre, nous invitons tous ceux à qui il incombe de diriger des équipes et des organisations à porter un autre regard sur les transformations qu’ils conduisent et, en changeant de cadre de référence et de grilles de lecture, à prendre un temps d’avance dans la compréhension des mutations économiques et sociétales qui ont ou auront un impact sur la finalité des entreprises et, par conséquent, sur les décisions de transformation que prennent leurs dirigeants.
Les grandes entreprises et organisations publiques mènent en moyenne sept programmes de transformation tous les trois ans. Il est désormais acquis pour la grande majorité des dirigeants et des managers que l’évolution et la performance de l’entreprise passent par une dynamique de transformation et la maîtrise d’un certain nombre d’outils et de techniques permettant de conduire une transformation à bonne fin et d’en obtenir les gains de performances attendus. Dans un précédent ouvrage1, nous avons analysé les problématiques de décision et d’exécution des transformations. Nous y avons présenté les principes par lesquels les entreprises peuvent accéder à une meilleure intelligence des situations et du processus de transformation. Le voyage auquel nous invitons aujourd’hui le lecteur est d’une autre nature et vise avant tout à ouvrir le débat sur les nouveaux enjeux des transformations d’entreprise dans un monde chamboulé par une crise économique et financière d’une ampleur sans précédent. C’est dans ce contexte perturbé et incertain qui masque ou accélère des mutations de fond que les entreprises doivent prendre un temps d’avance si elles veulent retrouver de la liberté d’action et renouer avec leur capacité à créer de la valeur et du sens.
Les transformations que les managers conçoivent et conduisent aujourd’hui associent des travaux de réingénierie de l’organisation et de ses processus, des changements de modèles de management et des refontes de systèmes d’information. Aussi importants et essentiels qu’ils soient pour l’avenir de l’entreprise, ces travaux s’inscrivent le plus souvent dans une démarche conventionnelle de transformation de « rattrapage » de performance. Devant répondre à des problématiques de performance de plus en plus complexes, les enjeux de transformation deviennent eux aussi de plus en plus complexes. Pour mettre fin à cette course épuisante, il faut rompre le cadre des conventions : ouvrir le jeu, changer de regard et accepter de nouvelles règles d’investigation et de prise de décision. C’est le seul moyen de dépasser les réponses toutes faites et de ne pas se laisser piéger par les modes, les tendances, les théories nouvelles du moment qui ne font souvent que brouiller la lecture que l’entreprise a de sa propre organisation, des attentes de ses clients et de ses priorités de transformation.
En rompant le cadre des conventions héritées de l’ère industrielle, les responsables se donnent les moyens de ne plus restreindre leur action à la réduction des coûts, à la recherche sans fin d’une meilleure productivité sous la pression des crises successives. Ils orientent leurs programmes de transformation de façon à accélérer le passage à un nouveau modèle d’entreprise en réseau dont la connectivité, la collaboration et l’agilité sont les caractéristiques émergentes. L’exercice est ardu. Il remet en cause des modes de fonctionnement profondément ancrés. Il ouvre des perspectives pour relier la légitime quête de performance de l’entreprise et la recherche, non moins légitime, du sens que les collaborateurs de l’entreprise souhaitent de plus en plus trouver dans leur travail. Il redonne une ambition et un sens fédérateurs aux nécessaires transformations de la structure de l’entreprise, de son organisation, de ses moyens et de ses relations avec ses parties prenantes.
Cependant, cet effort s’avère encore insuffisant et déjà marqué d’un temps de retard face aux mutations que la crise nous dévoile. En ce début de XXIe siècle, transformer l’entreprise ne peut pas se limiter à répondre aux impératifs de gestion à court terme de la crise, à appliquer les meilleures pratiques pour changer son organisation ou à intégrer au mieux les nouvelles possibilités offertes par la technologie. Les entreprises sont en danger : les modèles traditionnels de direction, de transformation et de décision sont trop souvent inadaptés à un monde en profonde mutation. Les objectifs de l’entreprise risquent de se trouver en décalage croissant par rapport aux réalités de son environnement. L’alignement organisationnel, managérial et technologique est plus que jamais nécessaire. Mais, pour garder le temps d’avance qui fait la différence, un effort délibéré de discernement devient indispensable pour mieux appréhender ces mutations qui, sous nos yeux, transforment le monde, et mettre l’entreprise en phase avec l’esprit du temps.
Au-delà de la financiarisation de l’économie, propulsée sur le devant de la scène par la crise et largement mise en débat, nous avons identifié six mutations. Leur compréhension est essentielle pour qui veut préparer aujourd’hui son entreprise au monde qui est en train de se construire. Le lecteur pourra ainsi explorer, dans l’ordre qui lui convient : la fin des temps modernes, les basculements du monde, les défis d’une croissance écoresponsable, l’âge de l’immatériel, la quête d’éthique et de nouveaux partages et un monde de villes : six mutations, six occasions de questionner l’entreprise et de revisiter ses orientations et ses finalités.
Ces mutations n’auront pas toutes le même impact sur toutes les entreprises. Leurs effets ne s’inscrivent pas dans un même horizon de temps et ne s’imposeront pas de manière uniforme dans toutes les géographies. Mais il serait dangereux de les négliger, voire de les oublier au profit d’une vision à court terme. Nous sommes convaincus que les entreprises leaders de demain seront celles qui auront su anticiper ces mutations, mesurer leurs conséquences et les intégrer au cœur de leurs stratégies et de leurs programmes de transformation. Aujourd’hui, il est vital pour l’entreprise d’apprendre à discerner dans ces mutations les triggers, ces déclencheurs permettant à l’entreprise d’engager en temps voulu des transformations pertinentes et porteuses de sens.
Dans le développement de cette intelligence collective des situations complexes, le responsable joue un rôle décisif. C’est à lui qu’il revient d’impulser le mouvement et de prendre le leadership. Il lui revient d’instaurer une nouvelle manière de conduire le processus de décision, notamment en laissant place à la controverse et à la contradiction. Cette nouvelle posture, la capacité à mettre les questions sensibles et stratégiques en débat au sein des équipes et à animer la controverse au sein d’une équipe unie sont, à nos yeux, une clé de la réussite des transformations de demain. Cette démarche d’élaboration de la stratégie de transformation appelle le développement d’un management collaboratif.
Ce livre est le fruit d’une réflexion collective des équipes de conseil en stratégie et transformation de Capgemini Consulting et du capital d’expérience développé en commun avec nos clients au fil de très nombreux programmes de transformation dans tous les secteurs de l’économie. À travers cette expérience, acquise au contact quotidien des responsables et de leurs équipes, se dessine une carte des territoires de la transformation, de ses frontières et de ses « terres inconnues » qui restent à explorer. C’est l’exploration de cet espace que nous avons voulu relater : sans esprit de système ni de doctrine, en observateurs attentifs, curieux des faits et à la recherche d’idées nouvelles. Au cours de ce voyage, se sont révélées les différentes facettes du monde « changé » dans lequel les entreprises doivent désormais penser et conduire leurs transformations.
Objet de partage et de débat, ce livre est une œuvre ouverte à laquelle nous vous invitons à vous associer sur www.triggers.fr – en la commentant, en l’enrichissant de vos points de vue, de vos propres expériences de transformation, de vos réflexions sur les mutations économiques et sociétales – et à contribuer ainsi à la construction d’une entreprise nouvelle, porteuse de sens parce qu’en phase avec les réalités économiques et sociétales de son temps.
 

Note de l’introduction
1. Transformer l’entreprise. De la décision à l’action, Paris, Odile Jacob, avril 2008.


PREMIÈRE PARTIE
TRANSFORMATIONS

Chapitre 1
Pourquoi transformer ?
« L’évolution est une exception. C’est l’extinction qui est la règle. »
Philip TOBIAS1

Transformer l’entreprise – remettre en cause son organisation, ses modes opératoires, voire son business model et ses finalités – n’est plus un fait exceptionnel. Ouvertes et mondialisées, les organisations sont vouées à se transformer à un rythme sans précédent, pour s’adapter à de nouvelles réalités mais aussi pour rester adaptées à un environnement traversé de changements incessants, aux effets complexes, difficiles à comprendre et plus encore à anticiper.
À l’ère des échanges en « temps réel » et de l’abolition des distances, plus rien ne fait obstacle à ce qui – bon ou mauvais, concret ou virtuel, économique, politique, technologique, climatique… – se passe en un point quelconque du monde. « L’Islande a été mise en faillite en quelques heures par le BlackBerry2 », déclarait Nassim Taleb en 2009 pour illustrer la capacité des technologies de communication actuelles à propager des rumeurs qui deviennent aussitôt planétaires. L’absence de filtres et de freins place l’entreprise au cœur d’un déferlement d’informations et d’événements : tout s’écoule, tout change, et en permanence. Et s’il fallait trouver une vertu à ce que l’on continue à vouloir appeler « crises », ce serait de rappeler aux acteurs économiques que la stabilité des temps dont ils ont la vaine nostalgie n’était en rien une règle mais bien une exception.
Dans ce contexte, l’effondrement d’entreprises que l’on disait « too big to fail » éclaire d’un nouveau jour la question de la transformation. Cinq des dix plus grandes faillites de l’histoire des États-Unis se sont produites entre janvier 2008 et juillet 2009. Mais de quoi ces géants de la banque, de l’assurance ou de l’automobile sont-ils morts ? Et, avant eux et déjà oubliés, les Enron et autres WorldCom ? Ne serait-ce pas simplement de n’avoir pas perçu à temps qu’ils étaient devenus « inadaptés », comme en dissonance avec un monde où ce qui avait fait leur puissance – leur taille, leur modèle économique, leurs choix technologiques et organisationnels, leurs innovations financières… – avait cessé d’être valide ? Quitte à paraître simpliste à ceux qui ont longuement analysé ces cas emblématiques, l’idée que ces entreprises n’étaient plus pertinentes a le mérite d’élargir le cadre de réflexion et d’autoriser d’autres éclairages que ceux du journalisme économique. Elle permet par exemple de prendre en compte le point de vue d’un anthropologue comme Pascal Picq pour qui « les crises, avec leurs difficultés, ne sont pas la fin de l’évolution ; en revanche, les espèces qui prétendent continuer comme avant s’éteignent3 ».
Faut-il comprendre qu’il est inutile que l’entreprise dépense son énergie à consolider des positions construites sur des fondations qui ne tiennent plus ? Dans un certain sens, oui, car dans un environnement durablement instable, l’effort de l’entreprise doit être porté ailleurs : il s’agit, pour les géants comme pour les autres, d’apprendre à danser, comme le conseillait Rosabeth Moss Kanter4 il y a vingt ans déjà. Il s’agit d’acquérir et développer les seules aptitudes qui permettent à l’entreprise de rester à flot dans le tumulte de l’économie mondiale : l’agilité et l’adaptabilité. Tel est l’enjeu central des transformations que doivent conduire les organisations.
Diriger, c’est transformer
Percevant de manière aiguë cette instabilité, les dirigeants d’entreprise sont les premiers à reconnaître que leur métier en est profondément modifié. À leurs traditionnelles missions de gestion et de développement de l’activité s’ajoute la conduite d’un nombre croissant de programmes de transformation. Ils se trouvent en quelque sorte dans la position d’un skipper qui devrait en pleine course reconfigurer, voire reconstruire le voilier qu’il barre, sans que cela l’autorise, aux yeux de ses sponsors, à se laisser distancer par ses concurrents…
Une étude récente, portant sur quatre pays d’Europe de l’Ouest, permet de mieux apprécier le poids et l’ampleur de cette activité transformationnelle5. Interrogés en juin 2009 – en pleine crise économique, donc – 82 % des cadres dirigeants considèrent que les transformations d’entreprise ont pris une importance capitale dans la vie des affaires et, de ce fait, dans leur propre agenda. Constat intéressant, ce pourcentage recule seulement de quatre points par rapport à une enquête de 20066, alors qu’on aurait pu s’attendre à ce que la crise relègue les transformations à l’arrière-plan, les équipes dirigeantes se consacrant à la gestion des affaires au sens le plus strict du terme. Or il n’en est rien. D’autres éléments viennent d’ailleurs confirmer que – loin d’être « solubles dans la crise » – les programmes de transformation font désormais résolument partie du mandat des dirigeants et de la vie des organisations. Ainsi, pour la période 2007-2009, plus de la moitié des dirigeants interrogés (56 %) déclarent que leur groupe a initié au moins cinq projets de transformation ; 34 % disent même en avoir engagé plus de dix ! Bien que la crise soit survenue entre-temps, ces chiffres sont étonnamment proches de ceux de l’enquête précédente : 91 % des cadres dirigeants prévoyaient alors pour 2007-2009 un volume d’activités de transformation identique ou supérieur à celui de la période 2004-2006 – celui-ci s’établissant en moyenne à sept programmes de transformation sur trois ans.
Des difficultés imprévues
La situation de crise n’a donc pas balayé les projets de transformation de la liste des priorités. Elle a même, pour un dirigeant sur deux, conduit leur groupe à en augmenter le nombre. En revanche, ils sont plus de deux tiers (68 %) à convenir que la crise a significativement influé sur la nature des projets de transformation. Cette évolution est particulièrement intéressante à souligner parce qu’elle met en évidence, d’une part, la difficulté des entreprises à se projeter à plus de deux ans faute de visibilité et, d’autre part, la flexibilité dont elles doivent faire preuve dans la gestion de leur portefeuille de transformations.
En 2006, les dirigeants pensaient que les transformations qu’ils mèneraient au cours des trois années suivantes seraient de même nature que celles de la période 2004-2006. En tête de leurs prévisions figuraient les opérations de fusions-acquisitions, moyen de gagner des parts de marché en prenant rapidement pied sur de nouveaux territoires géographiques ou en absorbant un concurrent. Cette prévision semble s’être vérifiée puisque 57 % des dirigeants européens interrogés en 2009 déclarent que leur groupe a réalisé – ou du moins engagé – ce type de transactions depuis 2007. Il faut néanmoins nuancer le propos. En effet, après le creux sévère de 2001-2002, le marché des fusions-acquisitions a progressivement repris et a connu, à partir du début de l’année 2005, une forte croissance, notamment aux États-Unis. La conjoncture économique et financière étant alors favorable, il n’était pas interdit de croire en 2006 que le mouvement se poursuivrait au moins dans les deux années à venir. C’était compter sans la crise et deux de ses effets mécaniques : d’une part, la détérioration de la capacité d’endettement des acheteurs potentiels contraignant ces derniers à refréner leurs appétits ; et, d’autre part, la réaction des vendeurs qui, voyant la valorisation de leurs actifs se réduire, résistent autant qu’ils peuvent pour ne pas les céder à trop bas prix. En conséquence, à partir du deuxième trimestre 2008, le marché se rétracte, partout dans le monde. Ainsi en Europe, au 15 août 2009, malgré une reprise sensible des transactions au deuxième trimestre, le marché restait-il en retrait de plus de 50 % par rapport à 20087.
Cette situation conduit une partie des analystes à considérer que, à l’exception de quelques transactions très visibles, le marché européen des fusions-acquisitions est depuis 2008 principalement tiré par des industriels qui cèdent des actifs non stratégiques pour eux et par des rachats émanant d’entreprises disposant encore de réserves de liquidités. Les fusions-acquisitions, qui restent de très puissants leviers de transformation, sont incontestablement plus opportunistes depuis le milieu de l’année 2008, notamment dans le secteur bancaire où des actifs considérables étaient à reprendre à très bon compte. Barclays, par exemple, s’est positionné très rapidement pour la reprise de certains actifs de Lehman Brothers. En septembre 20088, Robert Diamond, président de Barclays, qualifiait le rachat des activités américaines de Lehman Brothers « d’opportunité qu’on ne rencontre qu’une fois dans sa vie ». C’était en effet l’occasion pour la banque britannique d’accélérer la diversification géographique de ses revenus et de devenir, pour seulement 1,75 milliard de dollars, rien moins que le numéro trois de la banque d’investissement aux États-Unis.
Si les fusions-acquisitions ont atteint en 2009 leur niveau le plus bas depuis trente ans en Europe, les observateurs ont annoncé dès le début 2010 une nouvelle vague de rapprochements, estimant que les entreprises allaient réintégrer dans leur stratégie des initiatives allant au-delà des mesures immédiates de survie à court terme – comme la gestion du besoin en fonds de roulement ou le contrôle des coûts – pour profiter de conditions financières et structurelles favorables. Une des particularités de cette reprise des opérations de croissance externe est la place que les entreprises des grands pays émergents paraissent devoir prendre en rachetant des actifs dans les pays développés, notamment dans les secteurs de l’énergie et des services informatiques.

La crise qui bouscule
En 2006, les fusions-acquisitions arrivaient en tête des programmes de transformations envisagés par les dirigeants pour la période 2007-2009. Suivaient la délocalisation et/ou l’externalisation d’activités, puis les grands projets informatiques structurants, tels que les consolidations de systèmes ERP à l’échelle du groupe. Le lancement de ce type de chantiers informatiques entrait dans les prévisions de plus de la moitié des personnes interrogées en 2006.
La réalité, c’est-à-dire les programmes de transformation réellement engagés depuis 2007, est sensiblement différente et il n’est pas difficile de comprendre que la crise a sérieusement bousculé les intentions et les priorités. Par exemple, en 2006, seulement un dirigeant sur quatre imaginait que leur entreprise lancerait une restructuration organisationnelle de grande envergure au cours des années 2007-2009. Au chapitre des prévisions, ces projets arrivaient en septième et dernière position. Cette position est d’ailleurs surprenante si on la rapproche de celle des prévisions de fusions-acquisitions qui sont souvent à l’origine des restructurations organisationnelles. Quoi qu’il en soit, trois ans plus tard, dans la typologie des programmes effectivement engagés, ce type de transformations est celui qui recueille le plus de citations : en 2007-2009, 62 % des entreprises étudiées ont lancé une restructuration organisationnelle, soit 16 % de plus que dans les années 2004-2006 (et 2,5 fois plus que les prévisions !).
Les programmes transversaux d’amélioration des performances et les programmes d’optimisation de la chaîne de valeur ont eux aussi le vent en poupe, avec des progressions importantes (respectivement 12 % et 17 %) en 2009 par rapport à 2006.
De fait, les trois types de programmes qui connaissent les plus fortes variations à la hausse (restructurations organisationnelles, programmes transversaux d’amélioration des performances et optimisation de la chaîne de valeur) sont clairement associés à une logique de crise – une crise dont on ne connaît ni la profondeur, ni la durée et à laquelle il faut se donner toutes les chances de survivre. Comment ? De la manière la plus classique qui soit : en réduisant les coûts, en resserrant les organisations et en rationalisant les processus. Ceci explique aussi pourquoi les projets d’outsourcing/offshoring vers des pays réputés à bas coûts se maintiennent dans le haut du classement des transformations lancées en 2007-2009.

Gérer n’est pas transformer
Bien que ces programmes d’amélioration, d’optimisation et d’économie modifient, et souvent de manière importante, la façon dont les entreprises fonctionnent, on peut se demander s’ils participent réellement à leur transformation. Malgré leur ampleur et les bouleversements qu’ils impliquent, ces programmes sont pratiquement devenus, pour le dirigeant d’aujourd’hui, des actes de gestion courants, engagés pour préserver l’existant, sauver ce qui peut l’être en attendant des jours meilleurs et maintenir une position acceptable pour les différentes parties prenantes, en particulier pour les actionnaires.
Le problème est que cette logique, consistant à parer au plus pressé, à protéger sa trésorerie et à maintenir la meilleure rentabilité possible, diffère d’autres transformations tout aussi nécessaires. Elle repose en outre sur l’idée dangereuse qu’avec la « reprise », tout reviendra comme avant et qu’on pourra, par conséquent, recommencer à agir selon les schémas économiques et financiers connus. C’est une illusion. Cela rassure peut-être mais, pour citer de nouveau Nassim Taleb, il est temps de voir qu’il y a, et depuis longtemps déjà, « un éléphant au milieu de la salle » et que cet éléphant (le modèle de développement économique des dernières décennies) est malade – malade du court-termisme, du tout financier et du tout profit.
Alors que faire ? Au fond, tous les dirigeants le savent. À défaut d’avoir la marge de manœuvre pour le faire, tous savent qu’il leur faudrait agir simultanément et continuellement sur deux fronts : celui du temps court, à travers des programmes d’adaptation et d’ajustement conjoncturels ; mais aussi celui du temps long – celui de la réflexion stratégique et du travail en profondeur sur la matière même de l’entreprise. La finalité de ce travail est de doter l’entreprise d’une capacité intrinsèque de métamorphose qui l’écarte des dangers évidents de la suradaptation : on sait que plus un organisme est adapté à un milieu donné, moins il a de chances de survivre aux changements qui affectent ce milieu. Cette transformation-là, qui conditionne le succès de toutes les autres, est infiniment plus difficile à mener que le programme de réduction de coûts ou de restructuration le plus ambitieux. Mais c’est pour l’entreprise le plus sûr moyen de retrouver une marge d’initiative, de réveiller son potentiel et de créer les conditions de sa propre réussite dans la durée.


Transformer, c’est entreprendre
Puisque rien n’est figé ni définitivement acquis, transformer l’entreprise ne peut être ni une fin en soi, ni une succession d’adaptations a posteriori à un monde et à des marchés qui changent. Dans un environnement dominé par l’incertitude, transformer est un processus à la fois plus complexe et plus ambitieux. Il consiste à réinventer l’entreprise – son modèle économique, ses produits, ses marchés, ses structures organisationnelles et son modèle de management – de façon qu’elle continue à produire deux richesses indissociables : de la valeur, au sens économique du terme, et du sens – c’est-à-dire tout à la fois de la pertinence, de la représentativité et de l’adhésion – pour son corps social, ses parties prenantes et, plus largement, la société.
Le défi pour le dirigeant-transformateur d’aujourd’hui est d’intégrer dans son approche tout ce qui va lui permettre de faire faire à son entreprise un saut – quantitatif et qualitatif – significatif pour acquérir un avantage concurrentiel « durable » – en gardant à l’esprit que durable n’a jamais été et ne sera jamais synonyme d’éternel ! Cet acte récurrent de (re)création ne va pas sans contraintes et il est essentiel de comprendre que ces contraintes internes et externes de tous ordres ne sont pas des freins mais, au contraire, le moteur même de la créativité.
La contrainte est créative
Sans contrainte, il n’y a pas de création. Pourquoi ? Simplement parce qu’il n’y a pas de nécessité. C’est l’enseignement fondamental qu’il faut tirer du fameux « toute contrainte m’est grâce » de Léonard de Vinci. Dans tout processus créatif, la contrainte – c’est-à-dire la réalité imposée et dont on ne peut s’abstraire – est première et multiple. Pour le peintre de la Renaissance, la contrainte externe est celle du commanditaire : c’est celle du sujet qu’il impose, du format, du prix et des délais qu’il fixe. La contrainte technique est celle des propriétés physiques et chimiques des pigments, des liants et du support pictural. La contrainte interne est celle du niveau de maîtrise technique qui, conjuguée au désir de faire, permet de sublimer les autres contraintes pour faire œuvre singulière. Cette création singulière s’inscrit certes dans l’espace matériel du tableau et répond au cahier des charges, mais elle dépasse l’un et l’autre par sa puissance symbolique et/ou son caractère subversif par rapport aux codes établis. C’est ce dépassement qui fait la différence entre le simple exercice académique – conforme en tout point à la réponse attendue compte tenu des contraintes en présence – et l’œuvre de rupture, qui dérange certes, mais qui dure et se prolonge à l’infini parce qu’elle ouvre la voie à d’autres possibles.
C’est dans un réseau assez similaire de contraintes que le dirigeant d’aujourd’hui doit pratiquer l’art de transformer. Lui aussi est confronté à des contraintes externes – exigences de production de valeur à court terme pour l’actionnaire, offensives de la concurrence, diversités culturelles et géographiques des marchés, coûts des matières, attentes des clients, etc. ; à des contraintes techniques – capacités de production et de distribution, législations et obligations réglementaires, limites des technologies du moment, etc. ; et à des contraintes internes – culture de l’entreprise, ressources humaines et financières disponibles, réactivité du corps social, etc.

Tenir le tempo
À cet ensemble déjà complexe s’ajoute, quel que soit le secteur d’activité, une métacontrainte : le facteur temps. Tout le monde s’accorde à dire que le rythme des affaires s’accélère. Que cette assertion soit ou non fondée, le sentiment d’accélération, lui, existe bien – de même que ses corollaires tout aussi relatifs mais omniprésents dans l’entreprise : l’urgence chronique, l’immédiateté, la réactivité, le temps réel, l’obsolescence de plus en plus rapide des produits… Pour le dirigeant-transformateur, le facteur temps place la barre encore plus haut. Il s’agit non seulement de concevoir des transformations pertinentes – au regard des réalités de l’entreprise, de son écosystème et du monde en général –, mais aussi de les mettre en œuvre et d’en recueillir les bénéfices dans des délais de plus en plus courts. Et ce, sans interrompre l’activité « ordinaire » de l’entreprise et sans jamais figer le jeu des interactions ni la circulation des informations qui alimentent la dynamique créative, car l’entreprise transformée – recréée – ne doit pas, ne peut pas s’endormir sur ses lauriers : elle doit rester en veille, tout en poursuivant ses missions fondamentales : produire, servir, créer de la valeur et donner du sens à un projet collectif.

Laisser parler son désir
Cette somme de contraintes peut être perçue comme paralysante. Mais, de même que le désir profond de réaliser permet à l’artiste de transcender la contrainte, le désir d’agir et la volonté de réussir d’un dirigeant et de son équipe peuvent entraîner la totalité d’une organisation dans une dynamique de transformation. Pour réussir cela, le dirigeant doit porter pour l’entreprise un dessein, une ambition à même de susciter le désir collectif de changer pour devenir « autre chose ». Avoir un dessein mobilisateur est souvent plus difficile pour le manager « nommé » que pour l’entrepreneur aux commandes de l’entreprise qu’il a créée et à laquelle il a généralement insufflé un état d’esprit conforme à son ambition de créateur. On constate que parmi les grands dirigeants nommés, ceux qui infléchissent la destinée d’une entreprise en ayant pour elle de nouvelles ambitions se distinguent précisément par leur capacité à agir en entrepreneur bien plus qu’en gestionnaire. C’est Louis Schweizer se donnant pour dessein de moderniser Renault afin d’en faire une entreprise de taille mondiale ; c’est Steve Jobs, rappelé pour régénérer Apple et lui faire quitter son statut de constructeur informatique pour devenir un leader de l’Internet et de l’accès aux contenus. Ces dirigeants-transformateurs transcendent, par les risques qu’ils prennent, le mandat de gestionnaire qui leur est confié pour recréer l’entreprise, lui donner un nouveau souffle. Lorsque cette impulsion entrepreneuriale existe, l’univers mouvant et composite des contraintes devient le terreau où poussent les « bonnes » transformations. C’est là, dans ce terreau qui recèle autant d’opportunités que d’obstacles, que naissent les innovations et les ruptures véritables – celles qui permettent aux organisations de retrouver de la marge de manœuvre, de la liberté d’action et de se dégager de la dictature asséchante du court terme.


Transformer, c’est décider
Dans la nouvelle équation du monde, les entreprises sont toutes logées à la même enseigne. Aucune n’est à l’abri de se trouver brutalement ébranlée ou remise en cause parce que les technologies changent, parce que la législation change, parce que les clients changent, parce que le prix des matières premières explose… À l’instant « t », dans une économie mondialisée, ces réalités sont les mêmes pour tous les acteurs d’un même secteur, d’un bout à l’autre de la planète. De plus, qu’ils se trouvent à Shanghai, Francfort, Chennai ou Boston, les dirigeants ont peu ou prou accès aux mêmes informations au même moment.
La décision de transformer est stratégique
Mais alors comment expliquer que certaines entreprises et organisations parviennent à engager en temps voulu les transformations nécessaires alors que d’autres, qui disposent pourtant des mêmes données, n’envisagent pas de modifier leur trajectoire ? Typiquement, pourquoi certains constructeurs automobiles ont-ils joué la carte des moteurs hybrides et économes tandis que d’autres continuaient à investir dans les grosses cylindrées et le « tout essence » ? L’explication tient à un seul paramètre : la décision prise par les dirigeants de transformer ou de ne pas transformer leur entreprise pour intégrer la nouvelle donne – celle de l’enchérissement du carburant, de l’épuisement des ressources pétrolières, du combat planétaire contre les émissions de CO2…
Cet exemple, volontairement simplifié, a pour objet de montrer, d’une part, la dimension stratégique des décisions de transformation et, d’autre part, que la décision de transformer incombe toujours in fine au dirigeant. Malgré l’abondance et l’accessibilité des informations, le monde dans lequel l’entreprise opère reste extrêmement volatil, rempli d’incertitudes et de conjonctions aux effets imprévisibles. Dans ce contexte paradoxal ce qui devient critique et différenciateur pour une entreprise est la capacité de ceux qui la dirigent à :
– prendre promptement les décisions de transformation pertinentes pour le présent et l’avenir de l’entreprise ;
– maîtriser les processus et les techniques permettant de mettre en œuvre ces transformations en temps voulu ;
– gérer de manière dynamique et proactive un portefeuille de projets de transformation, en lien avec les multiples événements et phénomènes susceptibles d’avoir un impact sur le devenir de l’entreprise.

Orchestrer la décision fait la différence
Le rythme auquel les décisions de transformation doivent désormais être prises, leur caractère stratégique ainsi que l’ampleur et la diversité des champs à prendre en considération nécessitent de repenser la prise de décision. Compte tenu des enjeux – il en va de l’avenir de l’entreprise, voire de sa survie – aucune décision de transformation ne peut, bien entendu, être prise « par effet de mode » ou sur la base de la seule intuition, bien que cette dernière ne doive pas être négligée.
Dans ses travaux sur l’élaboration de la stratégie, Gabriel Szulanski9 montre qu’un processus de décision construit et maîtrisé aboutit à des choix stratégiques plus pertinents et à des décisions plus applicables, simplement parce qu’elles sont mieux comprises et acceptées par ceux qui sont chargés de les mettre en œuvre. Il confirme en outre que, dans le contexte mondialisé actuel, la capacité à prendre des décisions stratégiques devient une source de différenciation pour les entreprises et que « le fait d’accorder une attention particulière au processus de décision, c’est-à-dire à tout ce qui est en amont du choix et de l’exécution, tend à devenir sinon un avantage concurrentiel en soi, du moins un facteur discriminant ».
Or on constate que les entreprises qui, toutes sans exception, investissent massivement pour structurer, rationaliser et optimiser leurs processus opérationnels et financiers, consacrent en revanche moins d’énergie et de moyens à la structuration de leur processus de décision. Ainsi, alors qu’elles sont conduites à reconsidérer leur stratégie et à engager des transformations à un rythme plus soutenu que jamais, les entreprises continuent à prendre leurs décisions de transformation de façon artisanale, insuffisamment formalisée et souvent biaisée. Cette approche au coup par coup présente au moins quatre inconvénients. Premièrement, elle repose sur le principe que la problématique à laquelle on cherche à répondre – en l’occurrence par une transformation – est parfaitement identifiée et cadrée. Ce qui, on le verra dans un prochain chapitre, est loin d’être toujours le cas. Deuxièmement, dans l’urgence, la précipitation prend souvent le pas sur la rigueur et ce, même lorsque ordre et étapes sont clairement définis. Troisièmement, faute de temps et de méthodes pour en imaginer et en évaluer d’autres, elle conduit à adopter les solutions les plus « évidentes » ou les plus consensuelles, qui ne sont pas nécessairement les meilleures ni les plus innovantes. Enfin, quatrièmement, le travail accompli et l’expérience acquise ne peuvent être capitalisés : rien n’étant formalisé, il est difficile de tirer des enseignements permettant d’améliorer et d’enrichir le processus de décision. Conséquence : l’entreprise ne progresse pas dans la manière dont elle « fabrique » ses décisions de transformation et chaque transformation occasionne un gaspillage d’énergie humaine qu’il est pourtant possible d’éviter.
Structurer le processus de décision de transformation – en définir les acteurs, les étapes et les points de passage obligés – est, contrairement à une idée trop répandue, le meilleur moyen de gagner du temps et, surtout, de maximiser la créativité de l’entreprise en la canalisant dans la bonne direction. Les choix de transformation pertinents pour une entreprise donnée n’émergent pas « tout faits » d’une mystérieuse boîte noire comme le lapin du prestidigitateur ; ils résultent d’un processus construit et maîtrisé, intégrant l’ensemble des contraintes pour aboutir à la meilleure solution : celle qui crée de l’adhésion, celle qu’on a collectivement le désir de mettre en œuvre parce qu’elle est porteuse de sens et d’avenir.
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Chapitre 2
Les transformations aujourd’hui
« On ne peut parler de transformation que lorsque les changements engagés touchent aux fondamentaux de l’entreprise, à sa culture et à la vie quotidienne des collaborateurs. »
Maurice LÉVY1

Le temps, les innovations technologiques, de nouveaux concepts ou de nouveaux concurrents forcent l’entreprise à bouger. En quelques mois, une crise peut bouleverser l’environnement économique au point de contraindre l’entreprise à se transformer brutalement voire radicalement. L’entreprise gère aujourd’hui simultanément de multiples transformations, son portefeuille de transformations. Que les priorités qui régissent ce portefeuille de transformations soient dictées par l’environnement ou par une vision stratégique, l’entreprise se transforme par nécessité.
Les transformations actuellement en cours dans de nombreuses entreprises, celles qui sont visibles voire publiques, résultent, pour l’essentiel, de ces nécessités amplifiées par la crise mondiale. Si elles ne sont pas les plus valorisantes, ces transformations couvrent cependant les composants majeurs de l’entreprise : son modèle de management, son modèle opérationnel et le système d’information qui sous-tend et rend possible son fonctionnement. Ce chapitre analyse ces transformations en cours.
Pour autant, le monde est animé par des dynamiques dont la profondeur et l’intensité ouvrent de nouvelles dimensions à l’entreprise. L’exploration de ces dimensions, l’abordage de ces rivages n’est possible qu’avec un solide navire, une entreprise transformée et en ordre de marche. Il est donc indispensable d’approfondir les transformations en cours avant de traiter de tendances et de forces peut-être moins visibles mais potentiellement bouleversantes, avant de passer de l’autre côté du miroir.
Toutes les entreprises se transforment – des plus agiles aux plus bureaucratiques – par nécessité. Mais à quoi tient cette nécessité ? De quoi procède-t-elle ? Et comment naît, à un moment donné, la conviction du dirigeant qu’une transformation est nécessaire ? Il y a probablement autant de réponses à ces questions que d’entreprises et de dirigeants. La typologie de Rouse2 peut néanmoins aider à comprendre la nature de cette nécessité, ou plutôt ses différentes natures.
Pour Rouse, les raisons qui poussent les entreprises à se transformer se rattachent à seulement quatre registres ou « perspectives » : les opportunités externes, les menaces externes, les initiatives des concurrents et les situations de crise interne. Ces perspectives ne sont pas exclusives les unes des autres. Les deux premières – opportunités et menaces externes – donnent généralement au management la possibilité d’anticiper, c’est-à-dire de transformer avant d’y être contraint, ce qui augmente les chances de disposer des ressources nécessaires pour mener à bien la transformation. Les transformations « réactives », motivées par une crise interne ou les transformations des concurrents, sont le plus souvent imposées au management. Ce sont aussi celles qui connaissent le plus fort taux d’échec. La principale explication de ces échecs est l’application, sans remise en cause profonde, de solutions ayant fait leurs preuves ailleurs, chez des concurrents ou dans d’autres secteurs, dans des circonstances qui, si elles peuvent présenter un certain nombre de similitudes, sont rarement comparables en tous points. Ainsi à une situation donnée, crise interne ou offensive de la concurrence, la tendance est-elle souvent de répondre par des transformations mimétiques, conduisant à une homogénéisation du contenu des portefeuilles de transformation, sinon de la manière dont ces transformations sont menées.
Les dirigeants déclarent mener en moyenne sept programmes de transformation tous les trois ans3. L’observation de la composition de ces portefeuilles montre que les entreprises cherchent majoritairement à optimiser l’existant à travers cinq grands types de programmes :
– restructuration organisationnelle ;
– externalisation et/ou délocalisation de fonctions ou de processus ;
– programmes transversaux d’amélioration des performances ;
– optimisation de la chaîne de valeur ;
– projets informatiques à l’échelle de l’entreprise.
Les programmes à visée plus explicitement stratégique sont moins nombreux et se répartissent en deux catégories :
– opérations de fusion, acquisition et cession de société/d’activité,
– réorientation stratégique (par exemple, changement de business model).
Cependant, si l’on examine ce que font réellement les entreprises dans le cadre de ces programmes, on repère des invariants qui mettent en évidence les véritables enjeux de transformation et ce vers quoi tendent réellement les entreprises. En analysant les transformations engagées par une centaine d’entreprises et d’organisations publiques au cours de la dernière décennie, Capgemini Consulting a dégagé les trois champs génériques que les entreprises transforment – leur modèle opérationnel, leur modèle de système d’information et leur modèle de management – sans toujours percevoir à quel point ces domaines sont interdépendants et à quel point la cohérence de leur modèle d’entreprise est mise en jeu.
Transformer le modèle opérationnel
Pratiquement tous les portefeuilles de transformations comportent des programmes visant à transformer les opérations et ayant un impact sur trois dimensions : l’expérience client, l’intégration des processus et le pilotage de la performance. En travaillant simultanément sur ces trois dimensions, les entreprises cherchent à mettre en place un modèle opérationnel distribué en réseau, reflétant l’intensification des connexions et de la diversification des relations entre les différents maillons de leur chaîne de valeur et l’ensemble de leur écosystème : clients, prescripteurs, distributeurs, fournisseurs, partenaires, chercheurs, financeurs, intermédiaires et régulateurs.
L’expérience du client
La transformation de l’expérience client est motivée par le passage d’une entreprise historiquement centrée sur le produit à une entreprise centrée sur la relation. Si toutes les organisations s’attaquent à cette question, c’est qu’elles perçoivent de manière plus ou moins aiguë que les attentes et les comportements de leurs clients – consommateurs, citoyens ou entreprises – ont profondément changé. En revanche, elles ne se rendent pas toujours compte de tout ce qu’il faut modifier pour arriver à offrir à chaque client une expérience satisfaisante pour lui et rentable pour l’entreprise.
 
PLUS D'INTERACTIVITÉ ET DE FLUIDITÉ. Dans le commerce grand public (B2C - Business to Consumer), les transformations de l’expérience client sont aujourd’hui largement guidées par la volonté d’instaurer, autour de plates-formes de marque, une relation client interactive et multicanal. Mettant en évidence la rupture avec les modèles antérieurs, Kelly Mooney caractérise ce mode de relation par quatre attributs formant l’acronyme OPEN : On-demand (à la demande) ; Personal (personnel) ; Engaging (engageant) ; Networked (en réseau)4. Si le développement des usages du Web 2.0 et les nouveaux comportements des consommateurs paraissent imposer cette évolution, la mise en place d’un tel modèle relationnel est loin d’aller de soi : par exemple, comment fait-on pour avoir un dialogue personnel avec chaque client quand on en a des millions ? Un grand équipementier télécoms a répondu à cette question en identifiant à l’échelle mondiale des « univers », correspondant à une série de situations humaines, puis en croisant chacun de ces univers avec les données que le groupe possède sur les préférences et les comportements individuels des utilisateurs de ses téléphones. Par cette approche sophistiquée, cet équipementier est en mesure de construire pour chaque client un discours personnalisé et d’engager une relation perçue comme personnelle – le défi étant de parvenir à enrichir cette relation dans le respect des règles de confidentialité et de non-intrusion dans la vie du client. On comprend à travers cet exemple que transformer l’expérience client passe non seulement par une approche renouvelée des marques et des offres, mais aussi par une refonte des organisations de vente, de marketing et de service, visant à individualiser, fluidifier et simplifier l’ensemble des processus intervenant dans le parcours du client.
 
RÉPONDRE AU « NON-RATIONNEL » : DÉSIR, ÉMOTION, QUÊTE DE SENS… Dans la grande consommation, le principal enjeu de la transformation de l’expérience client est de répondre de façon « différenciante » et économiquement rentable à l’attente de valeur du consommateur. Si l’on se réfère à Holbrook, la valeur attendue par le consommateur dépasse la classique valeur économique (efficience, excellence, rapport qualité/prix) pour englober les notions de valeur sociale (statut et estime), émotionnelle (ludique et esthétique) et spirituelle (éthique et spiritualité)5. Soulignant la pertinence des applications de cette vision, un dirigeant de la grande distribution déclarait récemment qu’« on ne peut pas aujourd’hui concevoir un nouveau modèle de distribution sans prendre en compte au moins deux des dimensions définies par Holbrook6 ».
Si la plupart des entreprises comprennent la nécessité d’appréhender le « vécu du client » comme un tout, elles ont souvent du mal à saisir et a fortiori à gérer les dimensions « non rationnelles » de ses attentes qui pourtant conditionnent de plus en plus sa satisfaction et son attachement à une marque ou à un produit. Cet état de fait les pousse à recourir à de nouvelles approches pour affiner la connaissance qu’elles ont de leurs clients. Les diagnostics ethno-marketing, les études sociologiques et le décryptage des scénarios d’usage se révèlent des moyens efficaces pour observer les clients in situ et comprendre les divers usages qu’ils font d’un produit/service ainsi que les situations concrètes auxquelles ils sont confrontés. Ces approches renouvellent la palette des techniques d’étude marketing et font appel massivement aux méthodes et concepts développés ces dernières années par les chercheurs en sciences humaines, notamment en sociologie, anthropologie et sémiotique.
Parallèlement à l’adoption de ces nouveaux outils, on constate que l’ensemble des processus de vente et de consommation sont en train d’être revisités afin d’assurer la fluidité et la cohérence indispensables à une expérience client réussie. L’attitude des salariés, leur capacité d’écoute du client et d’empathie ont en effet un impact décisif sur l’expérience vécue par le client – d’où l’importance cruciale de réussir la transformation concomitante du modèle de management (voir infra). Celui-ci doit en particulier intégrer et articuler étroitement adaptation des compétences, excellence professionnelle, responsabilisation des salariés et modèle de rémunération de façon à instaurer l’esprit de coopération et l’interactivité nécessaires à une expérience cohérente et satisfaisante de bout en bout pour chaque client.
 
DU B2B AU B2B2C. Sur le marché des entreprises (B2B - Business to Business), la transformation de l’expérience client est motivée par le passage massif de la vente de produits à la vente de solutions associant produits et services et ce, de manière de plus en plus intégrée au sein de plates-formes de solutions multipartenaires. Par ce moyen, les entreprises cherchent notamment à maximiser la réutilisation des développements spécifiques qui sont la norme sur ce marché. Par ailleurs, on assiste à une évolution des relations et des pratiques commerciales. Accélérée par les possibilités offertes par les technologies de l’information les plus récentes, cette évolution se traduit en particulier par le développement des organisations et des pratiques de management par grand compte.
Ce mouvement se manifeste par la formalisation de deux nouvelles organisations de type communautaire : d’une part, une communauté intraentreprise reliant les gestionnaires de comptes ; d’autre part, une communauté regroupant les parties prenantes à la relation commerciale (marketing, R&D, ingénierie, vendeurs…) qui gravitent autour du traditionnel binôme « Ingénieur d’affaires/Acheteur ». Cette ouverture permet de dépasser les termes classiques de la négociation centrée sur le prix pour reposer en commun la question de la création de valeur pour le client final et de la coconception de l’offre. Le brasseur AB InBev utilise ce modèle pour mobiliser ses fournisseurs et faire émerger des pistes d’innovation.
Poussée jusqu’au bout, cette logique redéfinit le système de relations entre, d’une part l’entreprise vendeuse et l’entreprise acheteuse et, d’autre part, entre l’entreprise vendeuse et le client final (client de l’entreprise acheteuse). Cette transformation vise à développer des logiques de communication « push » vers l’entreprise acheteuse et « pull » vers le client final pour que ce dernier valorise l’offre de l’entreprise vendeuse et devienne son ambassadeur auprès de l’entreprise acheteuse. Cette pratique, déjà courante dans le secteur de la grande consommation, implique en particulier la mise en réseau des canaux et des filières de prescription et le développement des relations entre la marque de l’entreprise vendeuse et les communautés de clients de l’entreprise acheteuse : c’est l’effet « Intel Inside ». On parle alors de B2B2C, forme où s’opère un rebouclage entre le marketing B2B et le marketing B2C, si longtemps disjoints.
 
L'ENJEU : MAÎTRISER L'ACCÈS AU CLIENT. Pour toutes les activités de front-office, la maîtrise de l’accès au client (particulier ou entreprise) est devenue un enjeu crucial. Pour attirer et retenir un client de plus en plus zappeur, qui possède ses propres canaux d’information et qui fonde ses décisions sur des éléments qui échappent en grande partie à l’entreprise, cette dernière cherche à construire un dispositif client-cible, précisant et articulant les éléments suivants :
– le modèle de portefeuille clients, c’est-à-dire les segments de marché ainsi que les besoins et comportements qu’elle cherche à développer ou créer ;
– le modèle d’interaction avec son écosystème, c’est-à-dire les canaux et les acteurs qu’il est nécessaire de mettre en réseau pour soutenir la nouvelle stratégie relationnelle ;
– le modèle de compétences clés, c’est-à-dire les expertises et talents à réunir ainsi que l’état d’esprit et les comportements à développer pour porter la transformation et réduire le risque de retour aux pratiques antérieures.
Construits ensemble, ces éléments permettent d’atteindre l’objectif que se fixent aujourd’hui toutes les entreprises et que résume parfaitement la remarque du COO de Limited Brands, Len Schlesinger : « Offrir au bon moment sur le bon canal la bonne offre au bon client, car il n’y a pas ou plus de client moyen qui achète une offre moyenne dans une surface de vente moyenne. »

L’intégration des processus de bout en bout
L’intégration des processus est la deuxième dimension récurrente des programmes de transformation du modèle opérationnel. Elle n’est réellement possible que depuis la révolution numérique qui a permis aux entreprises de s’affranchir des contraintes géographiques et, en outre, de séparer leurs organisations de front-office et de back-office. Le couplage de l’informatique et des télécoms a ouvert aux entreprises la possibilité de consolider des fonctions et de mutualiser des moyens et des ressources à l’échelle régionale ou mondiale.
 
LES MANUFACTURES DU QUATERNAIRE. Dans une optique de renforcement de l’efficacité opérationnelle et de maîtrise des coûts au sein d’organisations complexes, la mise en place de centres de services partagés (CSP) pour les fonctions support (informatique, comptabilité, ressources humaines…) constitue souvent une première étape : au lieu d’avoir des back-offices indépendants, intégrés à chaque unité opérationnelle (siège, usine, filiale commerciale…), il s’agit de regrouper les ressources dédiées aux processus de support au sein d’un ou plusieurs centres spécialisés, au service des unités concernées.
Ces centres, qui imposent la standardisation des processus et l’harmonisation des outils, sont de véritables usines : il faut les voir, les concevoir et les gérer dans une optique industrielle, comme des « usines à process » servant toutes les entités d’un groupe, voire les membres de son écosystème – le stade ultime étant de capitaliser sur cet investissement et les savoir-faire associés en ouvrant ces centres à des clients externes. C’est typiquement ce que fait à grande échelle Amazon en ouvrant sa plate-forme technique à des tiers. D’entreprise de vente en ligne de produits culturels, Amazon est aussi devenu fournisseur de ressources informatiques proposées sous forme de services. Cet exemple parmi d’autres éclaire d’un jour très différent la question que se posent toutes les entreprises sur les fonctions et processus qu’il convient de conserver en interne ou d’externaliser : si l’entreprise a développé une plate-forme et des pratiques d’excellence dans un domaine, par exemple le traitement de la paie au niveau international, elle peut transformer cet actif en activité de service à part entière et donc en source de revenus.
Ainsi, à l’alternative « make or buy ? » s’ajoute maintenant une possibilité supplémentaire : l’orientation « make and sell » – laquelle ne se limite pas aux fonctions support de l’entreprise, puisque les entreprises sont de moins en moins réticentes à externaliser des processus jusque-là considérés comme leur cœur de métier. On voit ainsi apparaître des CSP verticaux : des usines mondiales de crédit, dans la banque, et, dans l’assurance des plates-formes mondiales de traitement de sinistres. Développés par les entreprises pour leurs propres besoins, ces centres d’excellence sont de plus en plus susceptibles de devenir des acteurs clés de l’outsourcing de processus métier (BPO). Le revenu généré par ce modèle d’exploitation ouvert permet en outre à l’entreprise de continuer à investir dans son centre de services de manière à le maintenir au plus haut niveau technologique.
 
L'ENTREPRISE ORIENTÉE SERVICES. Il est à noter que la standardisation des processus et leur gestion intégrée par des usines à process ne vont pas à l’encontre de la personnalisation du service délivré aux clients (internes et externes). Les relations client-fournisseur sont régies par des contrats de niveau de service (ou SLA) qui peuvent être très sophistiqués : par exemple, une compagnie d’assurances peut centraliser la gestion administrative des sinistres en Inde, dans un CSP vertical qui lui est propre ou chez un prestataire, mais conserver en local les interactions téléphoniques avec les clients finaux qui préfèrent toujours s’exprimer dans leur langue maternelle. Au demeurant, la plate-forme de centre d’appels couplée à ce service peut elle-même être totalement virtualisée : il n’y a plus aucun obstacle technique pour que les appels entrants soient routés automatiquement en fonction de leur provenance vers un interlocuteur parlant la langue du client, que cet interlocuteur travaille dans une usine de traitement d’appels ou chez lui.
Si la dimension technologique est clé dans la mise en place de centres de services partagés verticaux ou horizontaux, les aspects humains sont absolument fondamentaux : cette transformation est souvent vécue comme un bouleversement et une remise en cause par les équipes qui assuraient jusque-là en local les fonctions qui doivent être consolidées et externalisées. La présentation du projet aux instances de représentation du personnel et l’accompagnement du personnel impacté par le projet sont des facteurs de réussite aussi décisifs que la définition du périmètre de mutualisation et celle de l’organisation et de l’infrastructure cibles.
Les principes qui régissent la conception et la mise en place des plates-formes d’excellence sont à l’œuvre, depuis longtemps, de façons similaires dans le domaine de la production industrielle. Pour maintenir leur performance, les entreprises sont aujourd’hui tenues de localiser leurs unités de production en tenant compte toujours plus rapidement de l’évolution de leurs facteurs de compétitivité (énergie, main-d’œuvre, coûts environnementaux, accès aux ressources clés, proximité des marchés, etc.) et doivent constamment réajuster leur portefeuille de localisations en fonction de l’évolution de ces paramètres. L’organisation par réseau de plates-formes d’excellence répond aux besoins de flexibilité nécessaires pour reconfigurer rapidement les appareils de production en limitant les risques de perte de compétences et les délais d’apprentissage.

Le pilotage de la performance
Le pilotage de la performance est la troisième dimension des programmes de transformation du modèle opérationnel. Dans un modèle intégré de bout en bout, toutes les entités de l’entreprise sont connectées mais, du fait de l’externalisation d’un nombre croissant de fonctions et de l’intervention de partenaires externes dans les processus opérationnels, l’ensemble dont il faut piloter la performance dépasse nécessairement les murs de l’entreprise.
 
MAXIMISER LA CHAÎNE DES PERFORMANCES. L’entreprise connectée en amont et en aval doit pouvoir gérer aussi bien la performance locale, au niveau de chaque maillon d’activité, que la performance d’ensemble – sachant que, bien sûr, la somme des optima locaux n’est généralement pas égale à l’optimum global. Dans un processus opérationnel intégré, tous les intervenants sont solidaires, même si chacun ne traite qu’une petite partie du processus. Le dispositif de pilotage doit prendre en compte ces réalités et couvrir deux dimensions clés de la performance : la performance délivrée au client, en tout point de sa relation avec l’entreprise, et la performance économique globale. Mais la vie des opérations n’est pas un long fleuve tranquille : elle est faite d’une multitude d’incidents, de délais imprévus, de défaillances de dernière minute… La difficulté n’est pas tant de délivrer la performance nominale quand « tout va bien » mais bien de délivrer une performance robuste 7 j/7-24 h/24, en dépit des perturbations inévitables et ceci, dans une plage d’intensité d’activité qui, compte tenu de la volatilité des marchés et des effets de saisonnalité, peut varier significativement.
La complexité des modèles opérationnels actuels a pour conséquence de faire de la transformation du système de pilotage un enjeu en tant que tel. Il est illusoire d’espérer réussir une transformation du modèle opérationnel sans retravailler et, le plus souvent, reconstruire entièrement le système de gouvernance, le système de pilotage et sa régulation – ce qui implique de redéfinir la mesure de la performance ainsi que les règles et modèles de risque associés. Les systèmes de pilotage traditionnels, essentiellement fondés sur des indicateurs comptables et financiers, ne permettent ni de piloter l’efficacité des processus eux-mêmes ni de rendre compte des progrès de l’ensemble de l’organisation. Plus adaptés aux organisations complexes et intégrées, les nouveaux systèmes (basés sur les nouvelles comptabilités analytiques par activité ou par transaction et appliquant les principes du « Balanced Scorecard » mais avec une mise en œuvre simple et pragmatique) présentent l’avantage d’appréhender la performance selon quatre perspectives : du point de vue financier, du point de vue des clients, en termes d’efficacité des processus internes, enfin, en termes de développement du capital humain et d’innovation de l’entreprise.
Adopté par nombre de grandes entreprises et institutions, ce type de système de pilotage est particulièrement précieux dans les contextes de forte transformation. Il permet en effet de replacer les initiatives et programmes de transformation dans la stratégie globale de l’entreprise et fournit aux dirigeants une vue multidimensionnelle et dynamique, permettant de mesurer les progrès, d’identifier ce sur quoi les efforts doivent porter en priorité et – point essentiel pour l’installation durable de nouveaux comportements – de prendre en compte toutes les dimensions de la performance (financières et non financières) dans l’évaluation et la rémunération des managers. L’importance de ce domaine pose la question de la responsabilité du portage de ces missions vis-à-vis de la direction de l’entreprise et donc de leur prise en compte par la structure. En caricaturant, deux grandes options se dessinent : d’une part, la création d’une fonction de DG adjoint (Corporate Performance Officer) en charge de la performance aussi bien financière que dans les autres dimensions et intégrant les sauts de compétitivité comme le progrès continu ; d’autre part, la création d’un DG adjoint en charge des ressources (regroupant toutes les fonctions de production et de service des activités RH, Achat, Finance, Gestion et SI) pour faciliter le repositionnement des fonctions Corporate Finance, RH, Achat et SI sur leurs missions d’état-major et d’expertise, avec une forte dimension pilotage performance/risque. Ces derniers points mettent en évidence la nécessité de traiter en parallèle la refonte du système de pilotage (relevant de la transformation du modèle opérationnel) et la transformation du modèle de management, autre champ de transformation générique.


Transformer le système d’information
La transformation du management de l’information est un levier fondamental de la transformation du modèle opérationnel décrite précédemment et du modèle de management. Sans les évolutions qu’ont connues les technologies d’information et de communication durant ces quinze dernières années, les modèles d’opérations distribuées et de management collaboratif vers lesquels tendent aujourd’hui la grande majorité des entreprises n’auraient tout simplement jamais émergé. Ces évolutions technologiques, organisationnelles et managériales induisent des ruptures profondes dans la manière dont les entreprises conçoivent, exploitent et font évoluer leurs systèmes d’information. Pour le dirigeant, la compréhension de ces ruptures – qui affectent autant les modes d’utilisation et l’architecture des systèmes que le rôle de la direction des systèmes d’information (DSI) – est clé pour la réussite de la transformation globale de l’entreprise.
De l’informatique à l’information
Depuis que l’informatique d’entreprise est née, les départements informatiques consacrent leur énergie et leurs ressources à l’installation de systèmes et à l’industrialisation des traitements de données nécessaires d’une part, au bon fonctionnement des opérations et, d’autre part, au reporting interne et institutionnel. Ces dernières années, la généralisation d’Internet et la convergence entre l’informatique et la téléphonie ont profondément changé les manières de travailler en permettant d’automatiser de nombreux processus, de dépasser les barrières géographiques et organisationnelles, de connecter l’entreprise à ses clients, fournisseurs et autres partenaires.
En dépit de ces avancées, une étude de Capgemini Consulting montre qu’en 2009 beaucoup de dirigeants continuent à s’interroger sur la valeur créée par l’« IT » (Information Technology) et sa contribution réelle au métier : « Quand on demande aux cadres dirigeants si leur entreprise retire la valeur attendue de ses investissements IT, ils sont une écrasante majorité à répondre “non”7. » En apportant plus de flexibilité et de rapidité de mise en œuvre, la vague de ruptures technologiques en cours – cloud computing, virtualisation, IT-as-a-Service – peut contribuer à inverser cet état de fait, et accélérer le passage de l’entreprise d’une informatique de traitement de données au management global de l’information et des flux d’information au service des activités.
Cependant, dans la manière dont ils appréhendent le rôle et la place de l’IT, les dirigeants doivent constamment garder à l’esprit les points suivants :
– les technologies qui sont en train de s’affirmer (cloud, SaaS, architectures orientées services, mais aussi Web 2.0, IT mobile…) sont en elles-mêmes porteuses de transformations des modèles d’opérations et de management ;
– elles sont incontournables si l’entreprise veut répondre aux fortes attentes de ses clients en matière d’interactivité, de qualité de service, de réactivité et de personnalisation de la relation ;
– elles sont fondamentales pour concevoir et mettre en place une infrastructure globale flexible, ouverte et évolutive pour supporter la configuration/reconfiguration rapide des processus et des organisations (indépendamment de la géographie) ;
– elles ne seront véritablement créatrices de valeur et porteuses d’innovation que si l’entreprise comprend et intègre l’usage qu’elle peut en faire dans la conception même de sa transformation, de ses processus et de ses offres de produits/services.
 
LES AVANCÉES DU CLOUD. Tous les analystes s’accordent pour dire que le cloud computing crée une rupture majeure dans la conception des infrastructures d’information. Ils estiment qu’en 2013, 20 % des dépenses informatiques des entreprises (infrastructure et application) iront au cloud. Si l’espace du cloud computing est en train de se structurer, il couvre d’ores et déjà tout ce que les départements informatiques avaient pour mission de concevoir, déployer, exploiter et faire évoluer, l’ensemble de ces offres étant proposé sous forme de services :
– infrastructure en tant que service (IaaS) : l’entreprise accède en ligne à des ressources partagées facturées à la consommation : puissance de calcul, réseau, stockage ;
– plate-forme en tant que service (PaaS) : un environnement de développement virtuel permet aux entreprises de créer leurs propres applications et de les faire fonctionner dans le cloud ;
– logiciel en tant que service (SaaS) : l’entreprise accède à des applications partagées mais personnalisables en fonction des besoins et des priorités.
Les grandes entreprises des pays anciennement industrialisés ont généralement un lourd héritage structurel et applicatif (legacy) à gérer. Pour cette raison, elles ne basculeront pas du jour au lendemain toute leur informatique dans le cloud – malgré les avantages de ce modèle en termes de réduction du coût total de l’IT et, surtout, d’agilité. Une architecture de type cloud peut en effet rapidement être alignée sur les principes d’organisation de l’entreprise et lui apporte une plus grande flexibilité en termes de configuration/reconfiguration d’activité et de processus. Dans une architecture de ce type, les ressources et les applications peuvent très facilement être ouvertes à l’ensemble des acteurs de la chaîne de valeur (clients, partenaires, fournisseurs) où qu’ils soient dans le monde. Cependant, en raison de leur legacy, ces entreprises s’orientent vers des modèles hybrides associant cloud privé/centre de services partagés/cloud public.
En revanche, les entreprises qui naissent aujourd’hui et celles des pays émergents n’ont pas le handicap du legacy. Le cloud leur donne accès à des ressources qui étaient jusque-là hors de leur portée. Rodolfo Garcia, patron des opérations de Terramark Worldwide en Amérique latine, souligne que le cloud leur permet « d’aller beaucoup plus vite dans le développement global de leurs opérations. […] Il faut beaucoup de temps pour mettre en place un nouveau data center. Le cloud computing leur permet d’activer une infrastructure de données en quelques heures au lieu de plusieurs mois8 ».
 
LES EFFORTS SE RECENTRENT SUR L'USAGE. Aujourd’hui, les départements informatiques se focalisent sur le déploiement des systèmes, c’est-à-dire sur la conformité des systèmes aux besoins opérationnels tels qu’ils ont été définis en amont de la mise en œuvre. Bien souvent, les équipes de la DSI désertent l’arène opérationnelle dès que le système entre en production, comme en témoigne ce CIO finlandais : « Nous avons déployé les bons systèmes informatiques et mesuré les indicateurs associés. Par contre, nous ne communiquons pratiquement jamais à l’intérieur de l’entreprise pour permettre un usage efficace de ces systèmes9. »
Or 80 % de la valeur que l’IT apporte à l’entreprise (dans le cadre d’un processus, d’une activité ou de l’activité globale) dépend de l’utilisation que les managers, salariés, clients, partenaires et fournisseurs font des informations produites et traitées par les systèmes informatiques. Les entreprises qui ont déployé des ERP, des systèmes de CRM et de gestion de supply chain ont toutes pu vérifier que la valeur provient moins du seul déploiement de ces systèmes que de la capacité des équipes opérationnelles à les utiliser efficacement dans un contexte donné. C’est fondamentalement l’interaction entre l’information, la technologie et les utilisateurs qui crée de la valeur, c’est-à-dire tout ce qui se passe après le déploiement. Et c’est sur cette interaction que les responsables opérationnels et informatiques doivent conjointement recentrer leurs efforts – ce que devrait faciliter l’évolution du rôle des DSI.
 
CRUCIALE, LA GOUVERNANCE DE L'INFORMATION. Le basculement total ou partiel de l’infrastructure d’information dans le cloud et la gestion du cycle de vie des informations sont les deux grands sujets qui vont occuper les DSI dans les années à venir, et tous deux se rejoignent sur la nécessité de mettre en place une gouvernance de l’information à l’échelle de l’entreprise étendue.
La production massive de données à tous les niveaux et dans toutes les fonctions de l’entreprise ainsi que la multiplication des échanges d’informations entre l’entreprise et ses partenaires resserrent les enjeux autour de la gestion du cycle de vie des informations, de leur sécurité et de leur conformité. Cette masse d’informations est souvent présentée comme une richesse. Dans les faits, l’hétérogénéité et la dispersion de ces informations dans des systèmes n’obéissant pas aux mêmes logiques en rendent l’exploitation « intelligente » extrêmement difficile, si bien que l’entreprise stocke et sécurise des monceaux de données structurées et non structurées dont elle n’utilise qu’une petite partie.
Si dans un monde numérique la création de valeur et l’innovation reposent effectivement sur la capacité des individus à échanger, exploiter et produire de l’information, les DSI devront de plus en plus travailler avec les directions générales et les directions métiers pour définir les règles de gouvernance s’appliquant aux informations produites et circulant dans l’entreprise étendue et ce, où que soient les systèmes qui les hébergent. Le défi est d’autant plus difficile à relever que l’essentiel des informations et contenus dont il faudra demain garantir tout à la fois l’accessibilité, la protection, le partage, la traçabilité, la confidentialité, la réutilisation et la conformité réglementaire seront dispersés sur des terminaux personnels mobiles, des plates-formes communautaires et/ou dans le cloud…

Un nouveau profil de DSI
L’évolution vers un modèle de management global de l’information oblige, on l’a vu, à repenser la vocation, les missions et les activités des directions informatiques. Pour engager ces transformations en lien avec la transformation des modèles d’opération et de management, les entreprises font appel à de nouveaux profils de DSI. Tout dépend d’où part l’organisation informatique au moment où s’engage le processus de décision de transformation. Les compétences requises ne sont pas tout à fait les mêmes si l’entreprise s’appuie déjà sur des centres de services partagés (informatique mutualisée servant les différentes entités de l’entreprise) ou si elle n’a pas encore franchi cette étape et doit commencer par là.
Quoi qu’il en soit, les profils des DSI tendent à devenir beaucoup plus « business » que « IT » à mesure que le cœur de leur métier devient l’« information », plutôt que le déploiement de systèmes d’information et l’industrialisation de la production informatique. Dans les secteurs les plus matures, ceux où l’IT est un pilier du core business comme la banque, l’assurance, les télécoms ou les médias, le DSI a depuis longtemps déjà acquis le statut de patron d’une activité stratégique. Il est à ce titre un acteur clé des stratégies de transformation et d’innovation.
Plus manager que technicien, le DSI des années 2010 n’en reste pas moins responsable de la cohérence globale de l’infrastructure d’information et de l’alignement de celle-ci avec les besoins métiers. C’est à lui qu’il revient aussi d’être à l’écoute des nouveaux comportements et d’être force de proposition, notamment pour accélérer le passage de l’entreprise au travail collaboratif. En synthèse, le nouveau patron de l’Information Management est :
– proactif – il prend l’initiative sur le management du cycle de vie de l’Information ;
– participatif – il anime la collaboration entre les managers business et les fonctions IT ;
– innovant – il conçoit et met en place les nouveaux cadres d’une gouvernance mutualisée et met l’innovation IT au service de la puissance d’innovation de l’entreprise.


Transformer le modèle de management
La mise en place d’un système de pilotage intelligent et d’une infrastructure d’information flexible n’a de sens que si l’entreprise se dote d’un modèle de management en phase avec ses nouvelles ambitions, avec les nouvelles réalités de son organisation et de son environnement. L’évolution des entreprises vers un modèle opérationnel en réseau, impliquant des partenaires extérieurs dans les processus, pousse à la mise en place d’un modèle de management collaboratif et à la prise en compte des différents « pactes de collaboration » qui – du salarié en CDI au free-lance occasionnel, en passant par le sous-traitant internalisé – coexistent aujourd’hui dans l’entreprise. Ce passage du management hiérarchique à un management collaboratif demande aux dirigeants de revisiter les principes de management, les leviers de mobilisation des équipes et le développement des compétences dans une optique d’ouverture, de collaboration et d’agilité.
Cette transformation du modèle de management – relativement longue à opérer car elle met en cause les cultures et les comportements – implique la mise en œuvre des nouvelles compétences, requises par la transformation même du modèle opérationnel. L’installation d’un nouveau modèle d’opérations se traduit en effet souvent par une « disruption » des organisations et un sentiment de fragmentation des responsabilités. Aussi, pour être bien vécus par le corps social de l’entreprise, ces bouleversements doivent-ils être replacés dans une vision d’ensemble, comprise et portée par le management. À défaut d’une vision explicite, réconciliant notamment performance individuelle et performance collective, ces évolutions radicales conduisent à une perte de repères et de sens, au désengagement du management intermédiaire et, potentiellement, à des drames sociaux.
Dans The Future of Management10, Gary Hamel revient sur le décalage entre le paradigme managérial du XXe siècle, axé sur le contrôle et l’efficacité, et les enjeux actuels des entreprises. Pour lui, afin de développer un avantage compétitif durable dans un monde où l’adaptabilité et la créativité sont les facteurs clés du succès, les entreprises doivent réinventer le management. Cette transition vers le management du XXIe siècle est à mettre en parallèle de l’évolution du monde du travail et des attentes des salariés vis-à-vis de l’entreprise.
Manager de bout en boutet faire place aux communautés
Le management « de bout en bout » et le développement de communautés sont deux orientations fortes de l’évolution actuelle du modèle de management. Elles font intervenir des logiques de responsabilisation et d’évaluation de la performance des managers tout au long d’un processus, qu’il s’agisse d’un processus de gestion des commandes, de SAV, de management de la demande, d’innovation ou encore de lancement de nouvelles offres. Par exemple, en 2008 une grande banque européenne a mis en place une organisation par filière avec P&L unique, pilotage et reporting intégrés sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Ce mode de management est à rapprocher du fonctionnement du Web 2.0 : il repose sur le développement de réseaux collaboratifs horizontaux allant au-delà des murs de l’entreprise et des lignes hiérarchiques traditionnelles ; il favorise de ce fait les collaborations transverses, la pluridisciplinarité et l’accès « à la demande » à des compétences non internalisées.
Face à la mondialisation des organisations et au développement de ces communautés, la réinvention du rôle de l’encadrement et une évolution du modèle de compétences du manager sont incontournables. Habitués à évoluer dans des organisations structurées ou à fonctionner en mode projet, les managers doivent aujourd’hui apprendre à penser « communautés », sans y voir une atteinte à leurs prérogatives. Ils doivent également apprendre à arbitrer dans leur domaine de responsabilité entre les enjeux locaux et les enjeux globaux d’optimisation. Ils doivent – et c’est leur principal mandat et le cœur même de leur mission – faire comprendre cette complexité à leurs équipes, tout en traduisant de façon simple et concrète les enjeux de performance globale, dans le champ de préoccupations et d’actions quotidiennes de chaque collaborateur.
 
OSER L'HYBRIDATION. La mise en réseau d’un nombre croissant d’entreprises implique des changements dans les valeurs et les mentalités, une ouverture de la culture métier sur le monde extérieur et l’apprentissage des modes relationnels propres aux entreprises étendues. Le décloisonnement des structures et l’interconnexion des individus au sein et au-delà des structures induisent de nouvelles façons de travailler que le développement des réseaux collaboratifs ne fait qu’accentuer.
Les structures, épine dorsale du management de l’entreprise du XXe siècle, se caractérisaient par leur stabilité et leur faible ouverture, une limite claire séparant le « dedans » du « dehors », que ce « dedans » soit le département, l’usine ou l’ensemble de l’entreprise. À chaque structure correspondait des modes explicites de collaboration, d’exercice du pouvoir et des responsabilités, un des principaux rôles du management de la structure étant d’assurer l’interface avec le « dehors ». La globalisation des activités, ainsi que le jeu continu des fusions-acquisitions et des délocalisations/relocalisations ont conduit à une déterritorialisation des structures. Si en s’affranchissant des territoires elles ont gagné en flexibilité et en « reconfigurabilité », elles deviennent aujourd’hui – du fait du passage à un modèle d’opérations en réseau – plus « connectées » et, par conséquent, plus poreuses, les multiples connexions de chaque individu brouillant constamment la limite dedans/dehors.
Face aux rigidités des structures, le mode projet a été un des grands acquis organisationnels des dernières décennies. La constitution d’équipes ad hoc, associant des collaborateurs de plusieurs départements et d’organisations extérieures, pour la réalisation d’un projet déterminé et borné dans le temps, a été une révélation pour de nombreuses entreprises – la principale révolution étant d’abstraire le projet et ses acteurs des structures et des contraintes opérationnelles, en les plaçant sous la direction d’un directeur de programme « hors structure ». Devant les résultats obtenus par les organisations ayant développé une véritable « culture projet », certaines entreprises ont été tentées de faire du mode projet la base de leur modèle de management. Aucune n’est parvenue à ses fins et le modèle actuel de la plupart des entreprises associe, dans des proportions variant selon la nature de leur activité, management « staff and line » hiérarchique et mode projet.
Avec le développement des communautés, les entreprises sont confrontées à un troisième mode d’organisation que la plupart d’entre elles ont du mal à comprendre, mais qui a largement fait les preuves de son efficacité dans les milieux scientifiques et artistiques où il est né. En termes de créativité, d’innovation et de productivité, le monde de l’open software en est la plus belle illustration. Ce qui déroute les entreprises est qu’il est tout autant impossible d’imposer que d’interdire à leurs collaborateurs un fonctionnement communautaire : les communautés naissent d’elles-mêmes, tout ce que peut faire l’entreprise, c’est créer les conditions propices à leur émergence et ne pas tenter de leur appliquer les règles de management classiques. Ce qui déroute les managers, c’est que le statut hiérarchique – en l’occurrence le leur – n’a aucun poids dans une communauté qui fonctionne bien : les règles y sont d’une autre nature et relèvent des logiques de la coopération.
Le défi actuel pour de nombreuses entreprises est de réussir à conjuguer ces trois modes – structures, mode projet et communautés, ce qui demande au management un véritable apprentissage et un changement de mentalité. Les entreprises qui y parviennent – où qui, comme Google, fonctionnent de manière native en associant ces trois modes – se distinguent par leur capacité à mobiliser les énergies créatives et en particulier à susciter la collaboration active d’une ressource à laquelle les entreprises purement « staff and line » ont difficilement accès : les clients.
 
INNOVER AVEC LES CLIENTS. Serge Soudoplatoff montre la puissance des projets de codesign impliquant les communautés en ligne de clients « sans les écarter ni les mettre au centre ». « Cette démarche, écrit-il, doit d’être “paradoxale” au sens étymologique, c’est-à-dire aller au-delà de la “doxa”, qui est la pensée unique, l’ordre établi. […] Lorsque l’entreprise écoute, les forums sont des lieux extraordinaires de création d’idées, et sont souvent bien plus autorégulés qu’on ne le pense11. » Outre que l’entreprise a de fortes chances de découvrir que certains de ses collaborateurs participent à ces forums, elle doit apprendre à y repérer les passionnés. À quoi se reconnaît le passionné ? À trois caractéristiques : il écrit beaucoup de messages, apporte toujours du contenu de qualité et joue le rôle d’un modérateur. Les maîtres mots d’un tel processus de codesign sont encore peu familiers aux managers formés à l’école de l’efficacité et de la rationalité classique : Rêver. Observer. Oser. Créer. Essayer. Apprendre. Et recommencer.
Parmi d’autres, Procter & Gamble s’est appuyé sur le mode communautaire pour mettre en place une culture d’innovation ouverte : sur son site de développement de produits Connect + Develop, l’entreprise ne met pas en avant uniquement ce qu’elle sait et ce qu’elle peut faire ; elle affiche clairement aux yeux du monde entier ce dont elle a besoin et ce, dans tous les domaines (ingénierie, marketing, packaging, services…). Comme le souligne Andrew McAffee, P&G invite tout le monde, et pas uniquement des partenaires préalablement triés sur le volet, à soumettre des idées. C’est par ce moyen que le groupe a trouvé, grâce à la proposition postée sur le site par une société qu’il ne connaissait pas, la technologie dont il avait besoin pour développer un produit antimicrobien12. McAffee indique en outre que les 20 % d’entreprises qui ont d’ores et déjà ouvert leurs processus d’innovation à leurs clients et à leurs salariés voient le nombre de leurs innovations augmenter en moyenne de 20 %.

Favoriser l’implication individuelle et collective
Les approches favorisant l’implication et l’apprentissage, comme le Lean Management, sont de puissants leviers pour instaurer et porter à maturité un modèle de management collaboratif. Les travaux récents des sociologues montrent une tendance au désengagement des managers intermédiaires, laissant ainsi le management supérieur en relation directe avec les équipes opérationnelles. Il en résulte pour les équipes une perte de sens et un stress accru qui ont un impact direct sur la performance et l’efficacité des processus. Cette situation observée dans de nombreuses entreprises peut être inversée par le développement d’un management de proximité ayant pour mission de susciter l’implication individuelle et collective de chaque collaborateur et de tirer le meilleur parti du potentiel d’innovation de chacun.
Ce besoin explique le grand retour du Lean Management auquel on assiste depuis ces quatre à cinq dernières années, non seulement dans l’industrie mais aussi dans les services. Fondé sur les principes de la démarche de progrès née chez Toyota dans les années 1950, le Lean Management permet à une organisation d’améliorer rapidement et en continu l’efficacité de son fonctionnement et de mieux répondre aux attentes de ses clients. Approche globale, le Lean nécessite de faire évoluer le système de management (managers de proximité, dispositifs d’animation, évaluation et reconnaissance, développement des compétences, coaching…). C’est fondamentalement une philosophie managériale qui, en mettant l’encadrant et ses équipes en position d’écoute et de collaboration, se traduit rapidement par des gains significatifs de performance, une meilleure compréhension des responsabilités de chacun et, in fine, à une véritable transformation culturelle de l’entreprise. Mais pour réussir, aucune dimension ne doit être laissée de côté : l’identification des améliorations possibles sur le terrain avec les équipes a autant d’importance que de mettre le management de proximité en capacité de réaliser ces gains, autant que l’alignement de l’organisation du local au national et la mise en place d’un système de pilotage pérenne… Le Lean Management et le Kaizen ont largement contribué à la réussite de Toyota et, plus largement, des grandes entreprises japonaises. Les difficultés rencontrées depuis la fin de l’année 2009 par Sony, Honda, Toyota ou encore Japan Airlines sont là pour rappeler le danger qui guette tout système de management, aussi performant soit-il, dès lors qu’il cesse de se remettre en cause, qu’il ferme la porte au paradoxe et cherche avant tout à maintenir le consensus qui lui permet de continuer à se reproduire.

Remettre le contrat à plat
S’il existe des pistes clairement identifiées, le renouvellement des formes traditionnelles de management n’en est qu’à ses débuts. Tandis que l’essor des organisations distribuées redessine l’espace des trajectoires de transformation possibles, le modèle de management collaboratif pose des questions auxquelles les dirigeants doivent apporter des réponses très concrètes. Dans les organisations en réseau, la mesure de la contribution de chacun à la production est extrêmement problématique, d’autant plus que les rémunérations individualisées et au mérite se banalisent. Cette réalité conduit à deux interrogations distinctes. La première concerne les dispositifs de mesure de la valeur : comment mesure-t-on désormais la valeur de la production – et du travail qui l’a rendue possible ? La seconde porte sur la pertinence de l’individualisation des contributions productives dès lors que la création de valeur procède d’une association singulière des facteurs de production. La réponse à ces deux questions varie nécessairement en fonction de la culture de l’entreprise, de sa maturité et de l’ambition des programmes de transformation qu’elle engage. Mettre ces questions en débat pour y apporter des réponses recevables par le corps social est une étape indispensable si l’entreprise veut réussir sa transformation en « entreprise du XXIe siècle ».


L’entreprise globale distribuée
L’analyse des transformations conduites par les grandes entreprises et institutions publiques depuis une décennie montre que les organisations qui réussissent à se réinventer sont celles qui conçoivent et conduisent de manière étroitement liée la transformation de leurs modèles d’opérations, de système d’information et de management. Dans chacun de ces champs, se dégagent des orientations très nettes :
– le modèle opérationnel évolue vers des opérations distribuées en réseau où les processus intégrant les partenaires de la chaîne de valeur prennent le pas sur les structures pour offrir au client une expérience fluide, cohérente et satisfaisante de bout en bout ;
– le modèle de système d’information se dégage des systèmes pour se recentrer sur l’information et son management à l’échelle de l’entreprise étendue ; tirée par les technologies du cloud, cette évolution modifie profondément le rôle des directions informatiques qui de plus en plus se rapprocheront des métiers pour maximiser l’usage des informations dans le modèle de création de valeur de l’entreprise ;
– le modèle de management passe du « control/command » (staff and line ou matriciel) à un management collaboratif qui reste en grande partie à inventer mais où l’on sait que les communautés joueront un rôle croissant ; dans les prochaines années, un des grands défis des managers sera d’apprendre à penser « communautés » et à mobiliser la créativité de ces systèmes non hiérarchiques.
La conjonction de ces trois modèles signe l’émergence d’un nouveau modèle d’entreprise : l’entreprise globale distribuée (en réseau). Il en existe des exemples très avancés. Par exemple, dans la distribution de services, Visa obéit typiquement à ce modèle. Premier réseau mondial de paiement électronique, Visa n’emploie en propre que 5 000 collaborateurs mais relie 16 200 banques partenaires (hors Visa Europe), 29 millions de points de vente acceptant la carte Visa, et les porteurs des 1,7 milliard de cartes en circulation. Si toutes les activités ne se prêtent pas à évoluer vers une forme aussi aboutie, le mouvement général vers un modèle d’entreprise distribuée est largement amorcé : c’est de facto le modèle des entreprises qui naissent aujourd’hui et dont une caractéristique majeure est de naître « globales » ; c’est ce vers quoi tendent – sans forcément le conceptualiser – la plupart des entreprises à travers les transformations qu’elles mènent. L’entreprise distribuée étant par essence un objet dynamique et à géométrie variable, ce qui importe pour réussir une telle transformation n’est pas tant la définition formelle d’une cible que la mise en mouvement de l’entreprise, le choix de la trajectoire et le pilotage dynamique du portefeuille de transformations – trois champs d’action où le rôle du dirigeant est absolument décisif.
Jusqu’ici, les entreprises ont réalisé ces transformations en donnant la priorité absolue à la productivité et à l’efficacité économique. Mais les dirigeants perçoivent que la donne est en train de changer : si l’efficacité économique reste clé, la crise a révélé et accéléré des mutations de fond qui remettent en question la finalité de l’entreprise ainsi que l’appréciation de ses performances et, par conséquent, l’orientation, la composition et la gestion dans le temps des portefeuilles de transformations.
 
*
* *
 
La transformation de l’entreprise est donc indissociable dans son développement. La remise en cause de ses fondamentaux est l’une des responsabilités des dirigeants qui cherchent un optimum parfait et durable et donc, par définition, inatteignable et toujours remis en cause. Comme on l’a vu, les organisations ont dû, ces dernières années, s’interroger sur leurs modèles opérationnels et en revoir tous les composants : relations clients, intégration de processus et pilotage des performances dans de multiples domaines. L’omniprésente informatique contribue elle aussi à bouleverser les modes de fonctionnement d’entreprises situées aux confluents des flux d’informations, au cœur de réseaux ouverts et changeants. Perméable à l’esprit du temps, l’entreprise transforme jusqu’à ses propres modèles de management qui doivent désormais dépasser systèmes, matrices et hiérarchies traditionnelles pour embrasser les communautés, faire place aux individus et, dans un effort de motivation, écouter les aspirations de chacun, récompenser les talents pour constituer, former, diriger et animer des équipes dans un nouveau contrat de collaboration et de management.
Cette nouvelle entreprise globale distribuée, transformée et en transformation a été brusquement chahutée par la crise économique et financière qui a soudain obscurci les horizons. La pression sur les coûts et les marges est devenue obsessionnelle au point de servir souvent de principal instrument de navigation par gros temps et de remplacer parfois la boussole de la stratégie. Pour éviter d’être englouties par la tempête, pour flotter vaille que vaille au risque de se laisser emporter loin de leur cap, bon nombre d’entreprises se sont allégées, mettant au régime sec leurs dépenses opérationnelles comme leurs investissements.
Si une telle tactique de survie se justifie et s’impose dans les temps de crise que nous connaissons, il ne faudrait pas pour autant oublier des impératifs, peut-être moins criants à court terme, mais tout aussi percutants à moyen ou long terme. Si la tempête raccourcit les perspectives, les horizons, même rapprochés, masquent les mers inconnues que l’entreprise abordera bientôt. Les mutations du monde ne s’arrêtent pas avec la crise, bien au contraire, celle-ci pourrait précipiter des changements en cours, accélérer leurs impacts, amplifier leurs conséquences et leurs portées.
Pour garder le cap, surtout en pleine tempête, et éviter de prochains écueils encore invisibles, le dirigeant d’entreprise doit consulter ses cartes… à condition d’en disposer. Or les cartes du futur sont rares. Cartographier le monde de demain est une mission difficile pour ne pas dire impossible. Plutôt que de tenter de dessiner ce futur, de le décrire, de l’expliquer, nous avons parcouru le monde d’aujourd’hui à la recherche de ses mutations, en quête des mouvements profonds, ceux qui changent et changeront notre environnement. C’est ainsi que nous avons identifié six mutations dont la compréhension profonde nous semble indispensable pour qui a pour mission de diriger et transformer l’entreprise en lui donnant une stratégie. À nos yeux, ignorer ces mutations serait, au pire, une garantie d’échec et, au mieux, une éventuelle possibilité de demi-succès ou de demi-échec.
Nous avons choisi d’aborder ces mutations en deux temps. Tout d’abord, chaque mutation sera présentée synthétiquement avec l’ambition d’en expliquer le sens et les enjeux pour l’entreprise. Dans le chapitre suivant, vous découvrirez donc les six mutations et les questions qu’elles imposent aux dirigeants : quelles significations pour l’entreprise ? En quoi chacune des mutations constitue-t-elle un déclencheur de transformation ? Et à quelles échéances ? Comment incorporer ces mutations dans le portefeuille actuel de transformations de l’entreprise ?
Les six mutations sont ensuite exposées en détail dans la deuxième partie du livre, dans six dossiers indépendants. Mises en perspective grâce aux travaux de nombreux experts, ces mutations sont ainsi présentées de manière à nourrir la réflexion, approfondir les premières analyses et susciter, nous l’espérons, de nouveaux questionnements.
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Chapitre 3
Les mutations qui changent tout
« Le passé est soldé, le présent vous échappe, songez à l’avenir. »
Antoine de LÉVIS-MIREPOIX

Si en matière de transformation d’entreprise l’anticipation et la proactivité sont préférables à toutes autres situations, encore faut-il être capable d’identifier dans un monde où tout bouge en même temps ce qui a réellement du sens, qui change la donne pour l’entreprise et qu’elle doit prendre en compte dans la manière dont elle invente son avenir. Dans l’entreprise, la pression chronique du court terme et la prégnance des schémas cognitifs collectifs et individuels sont de puissants obstacles à la perception et à la compréhension des mutations à l’œuvre.
Or ce qui est à l’œuvre, et que la crise a à la fois dissimulé et accéléré, est en train de transformer profondément le monde, la société, la vie des individus. L’entreprise ne peut pas ne pas en tenir compte : c’est son modèle économique, ses produits, ses implantations, la manière dont elle sert ses clients et son modèle de management qui sont percutés par des phénomènes sur lesquels elle n’a aucune prise mais contre lesquels elle ne peut pas aller sans se mettre en danger.
Les six mutations que nous avons identifiées recèlent autant d’opportunités que de risques potentiels pour les entreprises. Leurs interdépendances sont fortes et complexes. En raison de leur ampleur et de leur profondeur, ces mutations obligent les équipes dirigeantes à reconsidérer leurs orientations stratégiques en prenant en compte des domaines et des horizons de temps qui n’étaient pas jusqu’ici ceux de l’entreprise. Il en résulte une tension entre des enjeux souvent contradictoires mais dont aucun ne peut être balayé, surtout pas a priori. Les dirigeants, à qui il appartient fondamentalement d’anticiper et de conjuguer les énergies, doivent prendre du champ pour comprendre les nouvelles forces en présence et en quoi elles viennent renforcer, infléchir ou contredire les logiques qui gouvernaient jusqu’ici les choix et décisions de transformations. C’est à la lumière de ces six mutations qui dessinent les nouvelles réalités du monde qu’il leur faut aujourd’hui réexaminer leur portefeuille de transformations. Ce chapitre les invite à un premier exercice de « relecture » et de questionnement.
La fin des temps modernes
L’œil rivé sur l’actualité et le fil des événements, on ne voit pas nécessairement les mouvements lents et profonds qui travaillent la société : ils ne font pas la une des journaux mais, inexorablement, ils adviennent. Si les dirigeants sentent bien, comme tout un chacun, que la société a changé, ils ne sont que 13 % à estimer que les changements d’attentes et de comportements qu’ils perçoivent chez leurs salariés et chez leurs clients sont l’expression d’une mutation sociétale qui remet profondément en cause les anciennes manières de penser, de travailler et de servir les clients.
Une recomposition lente mais inéluctable
Il faut changer de grille de lecture et d’échelle de temps pour voir qu’on est en train, depuis les années 1950, de passer d’un modèle de société en place depuis près de trois siècles à un autre, gouverné par un autre système de valeurs. Les grandes valeurs qui ont structuré les temps modernes et porté la société industrielle se transforment, mutent et dessinent une nouvelle architecture sociale où ce qui fait sens et donne sens à la vie de l’homme postmoderne a changé de nature. Ainsi, comme l’analyse Michel Maffesoli, la triade « Travail, Raison, Progrès » qui a régi la modernité cède la place à celle de la postmodernité : « Créativité, Raison sensible, Présent ».
Née avec le siècle des Lumières, la « valeur travail » ne fait plus rêver grand monde… Travailler est pour la plupart des hommes et des femmes du début du XXIe siècle bien plus une fatale nécessité qu’un moyen de réalisation de soi. L’injonction « travaillez, prenez de la peine » a perdu de sa force à mesure que les hommes laborieux découvraient qu’ils « perdaient leur vie à la gagner », le travail ne produisant pas nécessairement le mieux vivre espéré pour eux ou pour leurs enfants. L’idée de « faire de sa vie une œuvre d’art » paraît autrement plus séduisante aux jeunes générations que celle de contribuer par le travail à un système dans lequel elles ne se reconnaissent pas.
Ce système, centré sur la production matérielle et la productivité, est l’héritage d’une vision du monde gouvernée par le rationalisme – cette vieille idée que la mission de l’homme serait de plier le monde à la toute-puissance de la raison. Management, organisation du travail, gestion de processus… sont autant de domaines où s’exprime la volonté de rationaliser les comportements et d’éliminer ce qui pourrait contrarier l’ordre établi : les sensations, les émotions, tout ce qui chez l’homme n’est pas raison. C’est peine perdue. L’homme postmoderne refuse ce clivage : il est rationnel et sensible et s’il entend toujours la voix de la raison, il laisse aussi parler ses émotions.
La modernité, c’était enfin une foi inébranlable dans l’avenir : le monde, gouverné par la raison et le progrès, serait forcément meilleur demain. La confiance dans le progrès technique reste encore aujourd’hui une idée à laquelle chacun se doit de souscrire. Pourtant, le futur ne paraît plus aussi prometteur à l’homme postmoderne et c’est au présent qu’il veut vivre. L’entreprise le sait, qui peine de plus en plus à motiver ses collaborateurs en leur faisant miroiter un futur censé justifier leurs efforts présents. Il ne s’agit plus de leur faire des promesses, il s’agit de proposer quelque chose qui pour chacun fasse sens, ici et maintenant : changer le monde aujourd’hui.

Une société de consommateurs aguerris
L’individu est fils des temps modernes. À cet être social indivis, doté d’une identité clairement établie, succède une personne qui échappe aux classifications tranchées d’antan, une personne qui intègre, décline et recompose à l’infini la diversité du monde dans lequel elle vit. L’entreprise ne peut pas faire comme si les hommes et les femmes n’avaient pas changé : cette personne plurielle et insaisissable est à la fois son collaborateur et son client. Multiple, changeant, versatile, l’homme postmoderne est qu’il le veuille ou non un consommateur. Sa vie est jalonnée d’actes de consommation y compris dans des domaines qui ont longtemps échappé aux logiques marchandes. Mais ce consommateur refuse de se laisser enfermer dans une catégorie. Les jeunes se comportent comme des seniors, lesquels achètent pour leurs petits-enfants les produits conçus et marketés pour les parents de ces derniers… Le consommateur n’est plus ceci ou cela, il est ceci et cela ; il est de plus ici et là, doué d’ubiquité grâce à l’omniprésence des réseaux et à son téléphone mobile.
Exposé en permanence depuis son plus jeune âge à une offre pléthorique, le consommateur des pays riches ne s’en laisse plus compter par les marques. Pluriel, connecté et mobile, il compose et recompose ses choix selon des critères qui échappent aux marketeurs et sur la base des informations auxquelles ses réseaux lui donnent accès. Ce consommateur d’apparence versatile est aussi devenu très indifférent : la grande majorité de ses achats est banalisée. En revanche, il lui arrive de s’enflammer pour une marque, un produit, un nom. Peu importent alors le prix et les sacrifices, il voudra l’objet, sera prêt à tout pour faire partie des élus. Talents de marketeurs ou heureuses coïncidences ? Difficile d’en juger et surtout difficile à reproduire…

L’entreprise face au consommateur postmoderne
Les conventions qui régissaient les relations entre l’entreprise, le produit et le consommateur sont remises en cause. Le consommateur n’est plus la cible bien identifiée à laquelle on adresse des messages. Il devient lui-même producteur d’informations sur les marques et les produits, contributeur et acteur au sein de communautés en ligne que l’entreprise et ses distributeurs ne peuvent ni diriger ni contrôler. Aussi nombreuses soient ces communautés, il est illusoire de penser que tous les consommateurs ont à cœur de participer à la grande conversation du Web. Seul un petit nombre (1 à 3 %1) est réellement engagé et actif. L’ancien système par lequel l’entreprise concevait un produit ou un service « pour » une cible définie n’en est pas moins remise en cause par ces quelques-uns qui réclament de participer à la conception, ou au moins d’en avoir la possibilité.
Une autre évolution importante est en train de s’affirmer : ce qui était « produit » tend de plus en plus à devenir « service », l’usage qu’on a d’un bien primant sur sa possession. Dans cette économie de l’usage, le produit est le support qui permet à l’entreprise de vendre du service et d’entretenir le lien avec le consommateur. Si le produit reste la clé d’accès au service, ce n’est plus lui qui a de la valeur mais l’inscription de la relation dans le plus long terme possible.

Le consommateur a-t-il pris le pouvoir ?
On a beaucoup répété qu’Internet avait transféré le pouvoir au consommateur en lui donnant accès à des informations jusque-là réservées aux professionnels ainsi qu’à des outils lui permettant de faire entendre sa voix. Les entreprises auraient tort de minimiser la puissance des communautés et des réseaux sociaux. Elles auraient encore plus tort d’imaginer qu’elles pourraient manipuler les consommateurs par le biais des outils du Web 2.0. Celles qui s’y sont essayées en ont été pour leur frais lorsque la supercherie a été découverte.
L’omniprésence du discours sur le pouvoir du consommateur n’est de toute façon pas sans conséquence : depuis des décennies, les entreprises gèrent leur marque selon des principes de contrôle que la société postmoderne connectée met aujourd’hui à mal. Elles doivent apprendre à collaborer avec les consommateurs – du moins, avec ceux qui le souhaitent –, apprendre à écouter et, sans doute, apprendre à lâcher prise : la valeur d’une marque paraît se mesurer désormais à sa puissance narrative, aux conversations dont elle est l’objet et aux récits qu’elle est à même de susciter. En ligne, d’un bout à l’autre de la planète, les tribus mouvantes de la postmodernité sont en train de forger de nouveaux imaginaires. Dans un monde où toutes les facettes de la vie seront de plus en plus marchandisées et les consommateurs de plus en plus sollicités, c’est aux entreprises de se placer sur les bonnes trajectoires pour intercepter une parcelle de leur attention et susciter l’étincelle de l’intérêt.
 
L’entreprise en questions
Un tel changement de référentiel ne se produit que tous les trois ou quatre siècles. Toute la difficulté est d’en saisir les lignes de force alors que l’ancien paradigme continue d’imprégner les esprits et les modes de raisonnement de ceux qui observent et tentent de comprendre ce que demain sera. Pour les dirigeants et leur équipe, le premier défi est d’identifier ce qui dans l’organisation actuelle paraît être en dissonance avec les attentes d’une part des consommateurs finaux auxquels l’entreprise s’adresse et, d’autre part, des collaborateurs. Ces questions peuvent les aider à ouvrir les premières pistes :
– Disposez-vous des capteurs vous permettant de savoir ce que pensent et font le consommateur japonais ? le designer californien ? l’entrepreneur chinois ?…
– Comment entendez-vous les signaux faibles – malgré le brouhaha ?
– Vos utilisateurs vous aident-ils à développer vos offres du futur ?
– Votre communication a-t-elle évolué à la mesure des communautés du Web (utilisateurs, analystes, talents…) ?
– Offrez-vous aux jeunes talents les moyens et les possibilités de s’épanouir ?



L’Occident n’est plus le centre du monde
L’offensive économique des pays dits « émergents » et la dynamique démographique des pays en voie de développement ont, depuis une décennie, ébranlé les grands équilibres mondiaux. La crise mondiale qui s’est déclenchée en juillet 2007 marque pour les Occidentaux le véritable début d’une prise de conscience déstabilisante : la mondialisation de l’économie ne s’est pas traduite par une occidentalisation du monde mais bien par l’émergence d’un monde à la fois global et multipolaire. En conséquence, les nations et les entreprises occidentales découvrent non seulement qu’elles ne sont plus seules à donner le ton, mais aussi qu’elles sont en compétition directe avec de nouvelles puissances qui défendent leur marché intérieur tout en menant l’offensive à l’exportation. Conscients des nouvelles réalités économiques et politiques, deux tiers des dirigeants d’entreprises européens2 voient dans ces basculements l’une des deux mutations qui aura le plus d’impact sur leur activité dans les trois années à venir (la première étant le développement durable).
Après avoir dominé les marchés pendant des décennies, les entreprises nord-américaines et européennes sont amenées à revoir leurs visions du monde en général et des pays « émergents » en particulier. Désormais, 40 % des dirigeants européens voient ces pays autant comme de nouveaux débouchés que comme des sources d’innovation : c’est là que s’inventent et que s’inventeront de plus en plus les produits et services de demain. De même, ces pays n’apparaissent plus seulement comme les usines à bas coûts où l’Occident délocalise ou sous-traite une production standardisée. Ainsi, 39 % des dirigeants perçoivent nettement le saut qualitatif de ces régions, passées d’une économie à faible valeur ajoutée à une économie de la connaissance. Menace ou opportunité ? Le fait que seulement un tiers des dirigeants croient à l’émergence de champions issus de ces pays venant bousculer la scène concurrentielle laisse penser qu’ils continuent plutôt à les considérer comme des marchés de croissance, notamment dans le domaine de la grande consommation, et des destinations de sourcing de matière grise à bas coût. Cet optimisme, qui réduirait le monde à un vaste marché impatient d’accéder aux produits et aux modes de vie occidentaux, demande à être confronté à une réalité plus complexe.
Tenir compte des dynamiques démographiques
Les tendances démographiques sont connues mais leurs implications trop souvent incomprises dans un monde qui raisonne à court terme. Si la planète compte aujourd’hui environ 6,8 milliards d’êtres humains, nous serons 9 milliards avant 20403. Cet accroissement démographique est à 95 % le fait des pays du Sud dont la population représentera 85 % de la population mondiale en 2050. À cette date, l’Union européenne ne concentrera plus que 6,5 % de la population mondiale mais détiendra le record de vieillesse avec 30 % de plus de 65 ans. Dans leur approche des marchés et des ressources humaines, les dirigeants doivent prendre en compte les déséquilibres de croissance de population ainsi que le vieillissement global – réalités qui ne feront que s’accélérer et s’amplifier dans les décennies à venir et qui ont une incidence forte sur la population active disponible ainsi que sur la typologie des consommateurs. Dans cette analyse, il n’est pas inutile de rappeler que l’Afrique, dont on minimise systématiquement l’importance, est le seul continent à « créer de la jeunesse » dans un monde de plus en plus vieux. Bien avant 2040, les entreprises de taille mondiale ne pourront plus faire l’impasse sur le nombre croissant de jeunes Africains formés dans les meilleures écoles d’Inde, de Chine, parfois des États-Unis et, de plus en plus rarement, d’Europe.

De nouveaux champions globaux émergent
C’est parce que les grands pays émergents ont investi et continuent d’investir dans le développement des compétences que leurs champions économiques ont pu voir le jour. Ce sont ces entreprises qui viennent concurrencer sur leur terrain aussi bien des firmes occidentales centenaires que les leaders de l’innovation technologique de la Silicon Valley. En outre, dans la compétition globale, les champions issus des pays émergents sont fortement soutenus par les pouvoirs politiques. Dans ce contexte de concurrence mondiale et généralisée, on assiste cependant à la naissance des premières firmes véritablement globales. Ces entreprises tirent en particulier leur force de leur capacité à localiser l’ensemble de leurs activités et fonctions, y compris les plus stratégiques, sans préférence nationale historique. Leurs choix de localisation se fondent sur une mise en compétition systématique et permanente des ressources et des avantages de coûts que chaque territoire peut offrir.

L’uniformisation du monde est une illusion
Quelles que soient les tentatives de regroupements des pays émergents en BRIC, Chindia et autres Dragons, les coutures de ces ensembles artificiels craquent rapidement. Certes, ces regroupements sont commodes pour des Occidentaux en mal d’étiquettes mais ils masquent dangereusement la complexité d’un monde réellement multipolaire. Les réalités géographiques, politiques, culturelles, linguistiques, etc. n’ont pas été balayées par la globalisation des échanges financiers et commerciaux. Elles continuent à structurer les sociétés, les manières de voir, chaque monde géographique et mental ayant sa propre lecture du monde. Ces mondes coexistants sont aussi codépendants, ce qu’illustrent parfaitement les relations fournisseur-client, créancier-débiteur qui unissent la Chine et les États-Unis. Mais d’autres dépendances et collaborations se tissent de façon moins spectaculaire à l’écart des puissances occidentales. Le renforcement de marchés régionaux comme l’Asean ou le Mercosur ou le rôle croissant de la Chine en Afrique en sont des exemples frappants.

Beaucoup plus de pauvres que de riches
Le monde compte aujourd’hui 4 milliards de pauvres qui, vivant avec moins de 2 dollars par jour (en parité de pouvoir d’achat), constituent ce qu’il est convenu d’appeler la « base de la pyramide ». Est-ce pour autant le mirifique marché annuel de 2 920 milliards de dollars4 qu’y ont vu ceux qui ont lu trop rapidement Prahalad ? Non. Les 4 milliards de consommateurs de la base de la pyramide ont pour seule caractéristique commune la pauvreté – une pauvreté hétérogène mais tenace qui les confine au « nécessaire ». Les entreprises occidentales sont peu nombreuses à avoir compris que si les pauvres ont des besoins que le marché peut satisfaire, servir ces consommateurs exige de repenser intégralement les produits, depuis leur conception jusqu’à leur recyclage, ainsi que leurs modes de production et de distribution pour qu’ils répondent aux besoins, aux conditions de vie et aux moyens économiques des ménages. Il en va pratiquement de même pour les centaines de millions de consommateurs que l’on rattache un peu vite à la « classe moyenne mondiale », qui en termes de revenus et d’attentes n’a pas grand-chose à voir avec la classe moyenne des pays riches. La grande majorité de cette nouvelle classe moyenne échappe à la base de la pyramide parce qu’elle dispose d’un revenu régulier dont un tiers n’est pas automatiquement capté par l’alimentation et le logement. Si l’image et le mode de vie de la classe moyenne diffusés par les médias occidentaux ont pénétré pratiquement toutes les régions du monde, s’ils peuvent constituer une forme d’idéal pour les populations qui découvrent les joies de la consommation, il y a pour les entreprises occidentales autant de mirages que de réelles opportunités sur ces marchés, et beaucoup de concurrents locaux, peut-être mieux armés pour les servir.
 
L’entreprise en questions
Cesser de regarder le monde comme un « marché unique » et cesser de voir la mondialisation comme une occidentalisation du monde sont des exercices difficiles. Pourtant, sortir d’une vision « occidentalo-centrée » pour aller vers une vision globale de l’entreprise et de son activité est aujourd’hui une nécessité pour le dirigeant. Afin d’amorcer la réflexion avec leur équipe et de discerner en quoi les basculements du monde ont un impact à court, moyen ou long terme sur le portefeuille de transformations, les dirigeants peuvent ouvrir le débat autour des questions suivantes :
– Combien de nationalités sont représentées dans votre conseil d’administration ? dans votre comité exécutif ?
– Apportez-vous à la gestion des implantations géographiques de vos opérations la même attention stratégique et la même dynamique qu’à la gestion de votre portefeuille d’activités ?
– Quelles mesures prenez-vous pour corriger l’inévitable myopie d’entreprise – en termes de concurrents, de partenaires, de sources de financement, de relations personnelles… ?
– Votre modèle opérationnel d’entreprise est-il suffisamment puissant pour s’accommoder d’une forte décentralisation, et pour en faire profiter chacun ?
– Sur les marchés en forte croissance, votre marque d’employeur vaut-elle votre marque commerciale ?



Le défi d’une autre croissance
Le modèle productiviste sur lequel a reposé la croissance économique pendant plus d’un siècle est aujourd’hui remis en cause : ses effets néfastes sur l’écosystème planétaire et l’épuisement de ressources vitales imposent de passer à une croissance respectueuse de l’environnement. Ces sujets étant fortement médiatisés, il n’est pas surprenant que 65 % des dirigeants européens citent le développement durable comme la mutation qui aura le plus d’impact sur leur activité dans les prochaines années. Mais, loin de céder au catastrophisme ambiant, ils considèrent la nouvelle donne écologique comme une source d’opportunités bien plus que de menaces et sont 69 % à faire le pari que la croissance verte et l’essor des technologies propres leur ouvriront de nouveaux marchés. S’il y a incontestablement des positions à prendre dans le green/clean business, le chemin est pavé d’incertitudes et de difficultés qui rendent illusoire l’espérance de gains rapides. Tandis qu’ils explorent les potentialités du green/clean pour leur entreprise, les dirigeants doivent anticiper les conséquences de deux évolutions que l’on sait inévitables : l’augmentation du prix réel de l’énergie à moyen terme et, à court terme, la généralisation des taxes sur les émissions de gaz à effet de serre.
Un impact évident sur les coûts
Contrairement à une idée reçue, le prix de l’énergie est resté très stable au cours du siècle écoulé. L’efficacité énergétique et le revenu moyen per capita ayant respectivement été multipliés par trois et par dix, la part de l’énergie dans la formation des prix est devenue minime. Cette courbe va inévitablement s’inverser sous l’effet de l’explosion de la demande qui accélère l’épuisement des sources d’énergie fossiles (pétrole, gaz et charbon) représentant 80 % de l’approvisionnement énergétique actuel5. Il est peu réaliste, même à moyen terme, de tabler sur les énergies renouvelables pour compenser l’enchérissement des énergies fossiles : elles coûteront cher aussi, parce que leur prix répercutera les investissements considérables que demande leur développement. La fin probable de l’énergie low cost paraît ne pas inquiéter outre mesure les dirigeants : ils ne sont que 34 % à voir un enjeu de transformation dans une transition énergétique qu’il faut pourtant préparer dès maintenant si l’on veut limiter les impacts sur la chaîne de valeur de l’entreprise, son modèle de prix et ses marges. À terme, qui supportera les surcoûts engendrés par une énergie significativement plus chère ? L’entreprise, ses clients finaux ou l’ensemble des acteurs ?
La même question se pose pour les investissements que les entreprises doivent engager afin de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) et, plus largement, leur empreinte écologique. À court terme, du moins dans les pays européens, les entreprises de tous les secteurs (industrie et services) devront soit acheter des quotas d’émission de GES sur le marché, soit payer une taxe carbone, ce système de taxe s’étendant aussi aux ménages. Les États, désireux de contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique, savent qu’une fiscalité trop faible n’incitera ni les citoyens ni les entreprises à modifier leurs comportements. En conséquence, la facture CO2 des ménages et des entreprises sera loin d’être négligeable.

Devenir sobre et économe
Certaines matières premières (pétrole, métaux) et l’inégale répartition de ressources vitales comme l’eau ou les terres arables sont de longue date des causes de tensions politiques et géostratégiques. La pression démographique, la raréfaction ou la surexploitation de ressources indispensables à l’industrie accroissent les tensions et ont une incidence sur les prix, de même que sur les politiques de sourcing. Dans une société qui prend conscience de la finitude des ressources de la planète et sensibilisée aux risques environnementaux, les entreprises n’ont d’autre choix que de devenir sobres, propres, et économes : elles doivent innover et investir pour réduire leur consommation d’énergie, de ressources et de matières. La vigilance de l’opinion et les législations environnementales (nationales et internationales) les y poussent. Mais là encore, si le client final, en particulier le consommateur des pays riches, se dit prêt à donner la préférence aux produits respectueux de l’environnement, les faits ne prouvent pas qu’il est prêt à payer plus cher pour de tels produits et à changer du tout au tout ses habitudes de consommation.
Que ce soit pour des raisons d’image, de pression réglementaire ou par conviction des dirigeants, il est aujourd’hui inconcevable pour une grande entreprise de ne pas affirmer sa politique environnementale. À ce titre, s’appuyer sur les principes de l’écoconception pour, d’une part, réduire la consommation d’énergie et de ressources et, d’autre part, améliorer la recyclabilité des produits est une première étape d’autant plus nécessaire qu’elle relève de l’intérêt bien compris de l’entreprise : c’est agir de manière responsable sur le plan environnemental et économique.

Une démarche engageante et risquée
Devant les risques avérés de dégradation de l’écosystème et des conditions de vie de l’humanité, il est devenu impossible de considérer les enjeux environnementaux comme une mode ou une problématique annexe. Dans ce contexte, les grandes entreprises font partie des acteurs qui ont réellement le pouvoir de changer les choses : gouvernant l’essentiel de l’offre et ayant capacité à orienter la demande, elles sont les mieux placées pour modifier les comportements de consommation. Encore faut-il convaincre les parties prenantes – actionnaires, partenaires, et fournisseurs – de jouer le jeu dans la durée, exercice ardu dans les périodes de crise où les entreprises privilégient les options rentables à court terme. Or l’horizon d’une démarche de croissance écologiquement responsable est par essence le long terme. Une telle démarche n’a rien de cosmétique. Elle impose à l’entreprise de revisiter sa supply chain, ses modes de production et de distribution, voire son business model, à la lumière des enjeux environnementaux. Seul cet examen approfondi permet de mesurer les transformations à engager à court et moyen termes pour intégrer la dimension environnementale dans tous les processus de l’entreprise. L’entreprise doit aussi entraîner ses fournisseurs et ses partenaires car la démarche ne devient vertueuse et payante que si, d’amont en aval du produit ou du service, tous les acteurs sont vertueux. Par leur position de prescripteur, les grandes entreprises peuvent initier le mouvement, le coordonner et, ainsi, répartir l’effort et les risques. Elles doivent cependant être conscientes qu’en affichant une politique environnementale ambitieuse, elles augmentent leur visibilité et s’exposent à rendre des comptes, y compris sur les défaillances de leurs fournisseurs de premier, deuxième, voire troisième niveau…

En perspective, un changement de modèle
Au-delà des réglementations et des taxes environnementales auxquelles les entreprises n’échapperont pas, c’est le modèle de croissance dominant qui est interrogé. La croissance tirée par la consommation a conduit à une course en avant effrénée : renouvellement toujours plus rapide de l’offre, consommation excessive de ressources, production massive de déchets… Ce modèle se heurte à une désapprobation croissante des consommateurs et des collectivités qui imputent aux entreprises la responsabilité des effets négatifs du modèle sur l’environnement, la santé, l’emploi… Cette évolution doit pousser les entreprises à reconsidérer leur offre et leur business model à la lumière d’une mutation déjà bien engagée mais dont on mesure encore mal les effets : le développement d’une économie basée non plus sur la possession des produits mais sur leur usage. D’autre part, elles doivent réexaminer l’éclatement mondial de leur sourcing et de leur production : outre son impact écologique, ce modèle n’est rentable que si l’énergie, les coûts de transport et la main-d’œuvre des pays en développement restent bon marché. Or, à moyen terme, on sait que ces paramètres vont varier à la hausse.
Les entreprises qui n’intègrent pas ces paramètres et les attentes de la société dans leur réflexion environnementale s’exposent au risque d’être durablement pénalisées – en termes de performance économique mais aussi dans leur capacité à attirer les talents. Dans leurs stratégies de croissance et d’innovation, les entreprises doivent prendre conscience qu’elles seront de plus en plus jugées sur la manière dont elles assument leurs responsabilités dans les trois dimensions du développement durable : économique, sociétale et environnementale.
 
L’entreprise en questions
Quel que soit son secteur d’activité, l’entreprise est aujourd’hui tenue de minimiser l’impact de ses activités sur l’environnement et de s’orienter vers un modèle de croissance plus vertueux. Les individus et les organisations ont souvent le désir sincère d’agir dans ce sens, mais pour que les bonnes volontés et les bonnes idées ne se perdent pas dans les sables, encore faut-il prendre toute la mesure du champ qu’on entend investir. Ces sujets étant aussi mobilisateurs que complexes, les dirigeants ont tout à gagner à ouvrir largement le jeu et à aborder avec des experts et des opérationnels les questions suivantes :
– Votre politique de l’environnement est-elle passive – mise en conformité – ou active – créatrice de normes ?
– Dans quelle mesure allez-vous au-delà des lois sur la protection de l’environnement ? Combien cela vous rapporte-t-il ou vous coûte-t-il en chiffre d’affaires ? en profit ?
– Quels processus avez-vous dématérialisés ? Lesquels vont suivre ?
– Imposez-vous votre politique environnementale à votre écosystème, et comment vous assurez-vous de sa mise en œuvre ?
– Quel est le poids de votre politique environnementale dans les décisions d’investissements ? dans le choix et la conception de vos offres ?



Une économie immatérielle
L’activité économique se dématérialise à grand pas et les actifs économiques ainsi que la valeur créée par les entreprises sont, de fait, de plus en plus immatériels. Mais, pour 45 % des dirigeants européens, le développement de cette économie de l’immatériel rime en premier lieu avec une profonde transformation des organisations, tirée par la généralisation des infrastructures et des outils numériques. En rendant possible la dématérialisation de nombreux processus, l’essor et les avancées récentes du numérique accélèrent l’émergence d’une entreprise globale distribuée devant réinventer ses modes de production, de collaboration et d’innovation au sein d’un écosystème mondialisé et interconnecté.
La révolution ne fait que commencer
Les technologies jouent un rôle central dans le développement de l’économie de l’immatériel. Elles seules ont rendu possibles la globalisation de la finance et la transformation de la chaîne de création de valeur. L’outil industriel et les activités de production ne sont plus les seuls maillons importants de cette chaîne : la valeur se crée d’abord en amont de la chaîne, dans les activités de conception et de développement de nouveaux services ainsi que dans la maîtrise de la relation avec le client – autant d’activités qui produisent de l’immatériel, c’est-à-dire des idées, des concepts, des modes de relation, des perceptions, tous porteurs de nouveaux imaginaires.
Mais la révolution numérique est encore très jeune et les entreprises ne sont pas encore allées au bout des possibilités qu’elle offre, notamment en matière de découplage entre lieux de production et marchés de consommation. Si ce découplage est une réalité dans la plupart des secteurs industriels, il va se poursuivre et s’accélérer dans le domaine des services.

Une société transformée par le numérique
En touchant de plus en plus d’aspects de la vie sociale et économique, les technologies numériques précipitent l’entrée de la société dans ce que Jeremy Rifkin appelle l’âge de l’accès – âge de l’immatérialité et de l’instantanéité où la distance géographique est abolie et où le duo accès-usage remplace progressivement la notion de propriété. Les objets connectés se multiplient, dialoguent et échangent des informations, entre eux, avec leurs utilisateurs et avec les fournisseurs de services. Ces objets perdent leur valeur intrinsèque : ils ne sont que le support d’accès à des services liant étroitement le consommateur et les entreprises fournissant ces services. Le revers social de ce monde de l’accès sont l’exclusion des non-connectés, le risque d’une surveillance chronique des faits et gestes des personnes et une marchandisation de tous les instants de leur existence. Si l’humanité avance à grands pas vers ce monde d’interconnexion généralisée des personnes et des objets, ce n’est pas encore une réalité, en particulier dans les entreprises.
L’entreprise traditionnelle, marquée par une organisation industrielle et tournée vers la production rationalisée, fait aujourd’hui face à des évolutions technologiques et comportementales qui remettent en cause son fonctionnement. Elle est en train de devenir un réseau de personnes connectées à de multiples réseaux et communautés qui dépassent les murs de l’entreprise et échappent aux anciennes pratiques de management et de contrôle. Les outils du Web 2.0 (blogs, wiki, réseaux sociaux…) que les collaborateurs utilisent pulvérisent les frontières de l’entreprise, de la vie professionnelle et de la vie privée, du travail et des loisirs. La hiérarchie est bousculée, la circulation de l’information remet en cause les anciens pouvoirs, l’innovation ne se fait plus là où on l’attend, l’entreprise contrôle de moins en moins ses territoires… Le problème est que ses structures organisationnelles et ses outils de mesure de performance, eux, n’ont pas changé.

Le système d’information en question
L’entreprise remodelée pour s’inscrire parfaitement dans ces temps technologiques n’existe pas encore. Celle que décrivent les créateurs et vendeurs de technologie – plus ajustable, agile, adaptable, malléable, perméable, dotée d’un système d’information reconfigurable à la minute – est un mythe. Ce n’est pas tant la technologie qui freine le mouvement que le poids de l’existant informatique. Au fil des décennies, pour faire évoluer leurs systèmes d’information, les entreprises ont superposé les couches technologiques, développé des applications spécifiques et des interfaces entre des outils de générations différentes, le tout représentant des investissements ad hoc considérables dont il est impossible de faire table rase au seul motif que des technologies radicalement nouvelles permettent désormais de tout simplifier.

Le cloud : promesses et défis
Telle est pourtant la promesse du cloud computing qui en virtualisant et en mutualisant les ressources informatiques (matérielles et logicielles) les rend accessibles sous forme de services via des connexions banalisées. Cette informatique « à la demande » s’inscrit dans le droit fil de la philosophie de l’âge de l’accès : peu importe que l’entreprise soit propriétaire des ressources ; ce qui compte est qu’elle puisse y accéder pour en faire usage. Les avantages du cloud computing sont multiples, à commencer par la sous-traitance de l’administration des infrastructures informatiques, tout en ayant l’assurance de bénéficier d’outils de dernière génération, et la réduction des dépenses d’investissement dans les SI puisque les dépenses informatiques deviennent des achats de services. Mais, malgré ces avantages notables, l’adoption du cloud computing par les entreprises reste pour l’instant limitée. La plupart résistent en effet à l’idée de confier leurs outils de gestion et leurs précieuses données à une nébuleuse de fournisseurs où les responsabilités sont encore mal délimitées.
L’un des paradoxes du cloud est que les services virtualisés et la flexibilité qu’il offre dépendent d’une infrastructure lourdement matérielle. Les serveurs et systèmes de stockage sont des objets complexes, coûteux, demandant des compétences et un environnement de fonctionnement très spécifiques. Les infrastructures des clouds publics ou privés sont en cours de construction et, si elles doivent être transparentes pour les utilisateurs, leur complexité de déploiement, d’administration, de mise à jour, de sécurisation et de gestion sont des problématiques bien réelles.
Enfin, la disponibilité continue des services et la protection des données sont et seront probablement les deux grandes questions du cloud computing. Comment en effet être sûr de la sécurité et de l’intégrité de données hébergées on ne sait où et circulant sur des réseaux non maîtrisés ? L’ingéniosité des hackers est sans limite et le droit international est très en retard par rapport à la généralisation d’Internet et à la société connectée. Pour cette raison, le premier défi des acteurs du cloud sera incontestablement de construire la confiance.

Le défi de l’intelligence collective
Le numérique et le Web 2.0 brouillent les frontières des organisations et bousculent les modes de travail. Les générations qui abordent actuellement le marché du travail vivent dans leurs réseaux et ne veulent pas de lien de subordination : la condition pour qu’un digital native rejoigne une entreprise plutôt qu’une autre est le désir de « contribuer » à quelque chose qui, à ce moment-là, a du sens pour lui. Le sens – par essence immatériel – conditionne sa contribution. S’il trouve ce sens, il s’implique sans compter. Ce qui est évident chez les plus jeunes, qui n’hésitent pas à dire non, est de plus en plus vrai pour les professionnels expérimentés. C’est un véritable défi pour le management de comprendre que l’intelligence n’est plus dans la hiérarchie et que, d’autre part, la créativité n’est plus l’apanage des « créatifs » labellisés : l’intelligence et la créativité sont partout là où l’information circule – chez les collaborateurs, chez les clients, dans les communautés professionnelles explicites ou implicites… Aux managers d’apprendre à naviguer dans ce nouvel environnement et de se faire passeurs de relais et producteurs de sens.
 
L’entreprise en questions
Malgré l’ampleur des développements de l’économie de l’immatériel, malgré les bouleversements qu’elle introduit dans la vie de chaque personne, dans la société et, par conséquent, dans l’entreprise, seulement 27 % des dirigeants européens y voient une mutation qui aura un impact sur leurs activités dans les prochaines années. Cet écart de perception offre au dirigeant un excellent point de départ pour lancer la discussion avec son équipe :
– Comment et dans quelle mesure l’informatique contribue-t-elle au succès de votre entreprise ? à votre croissance ? à votre innovation ?
– Lesquelles de vos grandes applications vous procurent-elles un avantage concurrentiel notable ?
– Qu’attendez-vous de votre système d’information de pilotage (Business Intelligence) pour alimenter votre processus de prise de décision ?
– Dans votre entreprise, business et informatique travaillent-ils en parfaite intelligence ?
– Votre CIO représente-t-il votre business au même titre que vos autres CXO ?



Une société en quête d’éthique
Pour 31 % des dirigeants, la montée des préoccupations éthiques fait partie des trois plus importantes mutations auxquelles leur entreprise devra faire face dans les toutes prochaines années. Ils estiment que l’exigence éthique se traduira en premier lieu par la prise en compte de critères de responsabilité sociale dans l’évaluation de la performance des dirigeants et, d’autre part, par un rééquilibrage des pouvoirs entre le management, les actionnaires et les salariés. À ces nécessités internes s’ajoutent, pour 39 % des dirigeants interrogés, les effets du développement de la responsabilité sociale et citoyenne de l’entreprise.
L’entreprise face à ses finalités
Depuis une décennie, un certain nombre d’« affaires » a discrédité le monde entrepreneurial à qui la société tend à imputer une large part des maux qui affectent le monde. Le capitalisme financier, le développement de l’actionnariat anonyme et la compétition mondiale ont conduit les grandes entreprises à donner la priorité à la performance financière à court terme. Cette évolution a conforté l’idée friedmanienne selon laquelle faire des profits serait la seule et unique responsabilité de l’entreprise. Or telle n’est pas la perception que la société a de l’entreprise pour qui cette dernière est de fait un acteur social. Ainsi, d’après une étude réalisée fin 2009, 79 % des Français considèrent que la création d’emplois est le rôle principal d’une entreprise, loin devant la création d’innovations technologiques et scientifiques (28 %) et la création de valeur pour les actionnaires (7 %)6. Qu’elle le veuille ou non, et au-delà des éventuelles spécificités françaises, l’entreprise n’est pas un objet financier dématérialisé : c’est une personne morale régie par le Droit et qui à ce titre a des comptes à rendre à la société quand elle enfreint la loi ; en tant que communauté humaine, c’est un acteur économique ET social, responsable de ce qu’il produit et des effets – positifs et négatifs, matériels et immatériels – de ce qu’il produit sur la société.

La fin de l’éthique déclarative
La focalisation quasi exclusive sur la création de valeur pour l’actionnaire a contribué à une perte de confiance et de sens au sein d’un corps social et, plus largement, d’une société qui ont cessé de croire au lien mécanique entre croissance économique et amélioration du bien-être de tous. Les promesses du discours sur la croissance n’ont pas été tenues : il est aujourd’hui démontré, grâce au développement d’indicateurs alternatifs, que la corrélation entre croissance du PIB et amélioration du bien-être économique qui a caractérisé les Trente Glorieuses a cessé d’être une réalité depuis le milieu des années 1970. Cette disjonction et l’impossibilité des entreprises de maintenir les termes de l’ancien « contrat social » sont contemporaines de l’apparition dans le discours managérial de références à des principes philosophiques et à des valeurs morales ayant vocation à fédérer le corps social. Au discours sur les valeurs sont venus s’ajouter des chartes éthiques et des codes déontologiques par lesquels les entreprises ont symboliquement transféré aux membres de leur corps social la charge « morale » de leur activité. Dans l’entreprise mondialisée actuelle, l’adhésion individuelle à ces chartes éthiques « normalisantes » se heurte inévitablement aux différences culturelles, sociales, juridiques et politiques des régions où elle opère. Pour cette raison, après avoir cherché à normaliser les pratiques et les comportements à l’échelle mondiale, toutes les multinationales sont aujourd’hui confrontées au défi de devoir gérer des standards différenciés mais cohérents, aussi bien dans le domaine social que dans celui des pratiques opérationnelles et des normes appliquées aux produits.

Où s’arrête la responsabilité ?
Personne morale, l’entreprise a des droits, définis par le Droit, et des devoirs mais ces derniers dépassent ce qui est aujourd’hui fixé par le Droit. L’opinion attend de l’entreprise qu’elle se comporte « bien », au-delà du respect des normes, lois et obligations qui s’imposent. Si l’idée que les entreprises ont une double responsabilité économique et sociétale (la dimension sociétale incluant la dimension environnementale) est de plus en plus largement admise, notamment par les actionnaires, le problème des limites de sa responsabilité sociétale reste posé. Ainsi jusqu’où et jusqu’à quand une entreprise peut-elle ou doit-elle être tenue pour responsable du chômage, des dégâts environnementaux, des problèmes sanitaires dont elle est à l’origine ? Il n’y a pas de réponse dans l’absolu. Quoi qu’il en soit, l’entreprise peut difficilement s’en tenir au seul principe de « ne pas nuire » – concept qui pose plus de questions qu’il n’en résout : qui définit la nuisance ? À quelle échelle géographique ? À quel terme ? Et si l’entreprise a nui, qui en est juge ? Qui détermine les réparations et fait appliquer les sanctions ?

Des niveaux d’engagement variables
Tandis que le cadre juridique se resserre pour affiner ces définitions, les grandes entreprises revisitent leur politique de responsabilité sociale (RSE), laquelle tend, dans les pays occidentaux, à s’institutionnaliser. Il est à noter qu’une partie active de l’opinion reproche aux multinationales d’avoir fait de la RSE un alibi et de leurs rapports de RSE des catalogues des belles histoires, détournant les regards de pratiques sociales plus problématiques. Au-delà de ces critiques, on voit se dessiner deux grandes orientations en matière de RSE, chacune correspondant à une conception différente de l’éthique : l’approche dite « instrumentale » (ou libertarienne), où la RSE est considérée comme une condition de la performance économique et financière de l’entreprise et, à ce titre, appréhendée comme une variable stratégique à maîtriser ; l’approche « engagée » (ou humaniste), où l’entreprise affiche clairement un double projet économique et sociétal et intègre ces deux dimensions dans son dispositif de gouvernance ainsi que dans le calcul des rémunérations des managers.
La société civile pousse une troisième approche, dite « éthique normative », où la finalité économique et financière de l’entreprise est inféodée à sa finalité sociale et sociétale. Cette approche gagne du terrain avec l’essor du social business – entreprise à finalité sociale affirmée, où la rentabilité n’est que le moyen de la soutenabilité et qui, réinvestissant la totalité de ses bénéfices dans le développement de l’activité, ne rémunère pas ses actionnaires. On observe que le modèle du social business, activement promu par Muhammad Yunus, et, plus largement, l’entrepreneuriat social intéressent et attirent de plus en plus de jeunes diplômés des pays riches.

Une autre évaluation de la performance
Quelle que soit l’approche adoptée, c’est moins sur son niveau d’engagement sociétal que sur la cohérence entre ses actes et les principes qu’elle affiche que l’entreprise sera jugée « éthique » et socialement responsable. Les évolutions du Droit international, notamment autour de la notion de biens publics mondiaux, et la vigilance croissante de la société civile quant au respect des droits humains et de la Déclaration de l’OIT7 conduisent de plus en plus d’entreprises à développer en parallèle de leur système de gouvernance financière des dispositifs de gouvernance sociétale. Si les réglementations sont peu contraignantes en la matière, les entreprises doivent s’attendre à ce que l’évaluation de leur performance porte de plus en plus sur des paramètres sociétaux et environnementaux. C’est déjà le cas avec le développement des agences de notation extra-financière et les indices qu’elles promeuvent. Bien qu’il ne soit pas institutionnalisé, le concept de « performance globale » tend à s’affirmer, de même que celui de « management par la valeur » (value based management), consistant à piloter l’entreprise par des indicateurs de création de valeur non seulement pour les actionnaires mais aussi pour les partenaires contractuels (salariés, clients, fournisseurs et acteurs financiers) et les autres parties prenantes (ONG, communautés, pouvoirs publics et, dans l’esprit des théories du développement durable, les générations futures).

Des actionnaires et des salariés engagés
Reflétant les changements d’attentes de la société vis-à-vis des entreprises, on voit se développer, principalement en Amérique du Nord et en Europe du Nord, un mouvement d’actionnaires engagés, poussant activement les entreprises dans lesquelles ils investissent à adopter des politiques plus ambitieuses en matière de RSE. D’autre part, la crise a revalorisé le rôle des investisseurs patients, jouant la carte de la rentabilité sur le long terme et acceptant de ce fait des retours sur fonds propres moins élevés. Face à cette diversification de l’actionnariat, les entreprises développent par le biais de départements de relations avec les investisseurs des stratégies de gestion de leur portefeuille d’actionnaires empruntant aux techniques de gestion de la relation client. Par ailleurs, l’actionnariat salarié bénéficie indéniablement en Europe d’un regain d’intérêt, de même que les formes coopératives et mutualistes. Ces solutions paraissent à même de répondre à une double aspiration des salariés : la participation au gouvernement de l’entreprise et une forme de solidarité, y compris dans le risque, redonnant du sens à l’engagement professionnel. Après des années d’actionnariat anonyme, les formes rapprochant les intérêts des collaborateurs, des dirigeants et des salariés paraissent avoir le vent en poupe.
 
L’entreprise en questions
L’entreprise ne peut pas aller à l’encontre des attentes de la société. Face à la montée des préoccupations éthiques, elle doit trouver les synergies entre ses objectifs propres et sa contribution à l’intérêt général. C’est sa finalité même qui est ici interrogée et c’est bien cette question que les dirigeants devront mettre en débat – a minima avec les actionnaires et les salariés – s’ils veulent concilier responsabilités financière, économique et sociétale. Dans un premier temps, la réflexion de l’équipe dirigeante peut être amorcée autour des questions suivantes :
– Dans les cinq dernières années, que vous a coûté l’éthique : en renonçant de votre propre chef à un chiffre d’affaires et son profit ? à la suite de non-conformité à votre code d’éthique ?
– Quels sont les pouvoirs délégués de votre responsable de l’éthique ?
– Les auteurs de votre rapport sur la responsabilité sociale sont-ils également les auteurs du rapport annuel ?
– Imposez-vous votre code éthique à votre écosystème et comment vous assurez-vous de son respect ?
– Votre code éthique prend-il position sur les conflits d’intérêt ? sur la question des « living wages » (minimum sociaux) ? sur l’embauche et le licenciement des employés âgés de plus de 50 ans ?



Un monde de villes
Depuis 2007, les villes regroupent plus de la moitié de l’humanité. Ce mouvement historique va s’accélérer dans les prochaines décennies, entraînant un phénoménal exode rural et des concentrations humaines sans précédent. C’est là, dans les villes des cinq continents, que s’expriment et se cristallisent les enjeux du monde de demain – des enjeux politiques, sociaux, économiques et environnementaux où les entreprises occupent une place centrale. Les dirigeants européens ne sont que 24 % à considérer que la concentration urbaine aura un impact significatif sur leur activité dans les prochaines années. Ce n’est pas la dimension sociale de l’explosion urbaine qui retient l’attention des dirigeants européens. Il est vrai qu’elle concerne principalement les pays émergents et en voie de développement. Ils sont cependant 49 % à voir le besoin de création d’infrastructures pour des « villes numériques et durables » comme de nouvelles opportunités de marché et 47 % à considérer que la dispersion croissante des lieux de vie et de travail oblige les entreprises à s’adapter.
La ville, une réalité mondiale mais contrastée
Les problématiques urbaines des pays riches sont évidemment très différentes de celles des pays émergents et en développement qui concentreront 90 % de la croissance urbaine dans les prochaines décennies. Ces derniers doivent relever le défi d’une croissance urbaine exponentielle, porteuse de fortes tensions sociales : un milliard de personnes vivent aujourd’hui dans les bidonvilles des villes du Sud et des dizaines de milliers d’autres s’y ajoutent chaque jour. Face à ces zones de décohésions sociale, urbaine et économique, les autorités baissent les bras ou au contraire tentent, avec plus ou moins de bonheur, d’endiguer, de contrôler, d’organiser le chaos. Entre l’aveu d’impuissance des pouvoirs publics à Lagos et Curitiba promue « cité la plus innovante du monde », tout est possible : le pire comme le meilleur, l’invivable et l’enviable. Ayant de longue date effectué leur transition urbaine, les pays occidentaux ne sont pas confrontés à la même urgence et ont la possibilité de se concentrer sur l’amélioration des tissus urbains et de la qualité de vie des citoyens, dans une optique de soutenabilité. Mais partout dans le monde, ce qui est en jeu est de parvenir à un modèle urbain et à un mode de production de la ville conformes aux principes du développement durable : la ville, en tant que milieu de vie de l’humanité, doit être viable et vivable – ce qui impose en premier lieu de rompre avec les conceptions urbanistiques à l’origine de l’étalement urbain et de la séparation spatiale des fonctions. Toutes les villes, riches ou pauvres, européennes ou africaines doivent en même temps inventer de nouvelles politiques urbaines pour devenir et rester des « villes à vivre ».

La ville durable, une utopie nécessaire
La ville durable, ce vers quoi il faut tendre, se caractérise par une plus grande compacité, une mixité de fonctions et une plus grande efficacité énergétique grâce, d’une part, à la réduction des déplacements et, d’autre part, à des constructions de haute qualité environnementale. Cette ville réhumanisée ne tourne plus le dos à la « nature » et sa qualité environnementale se mesure non seulement à la faiblesse de ses émissions de gaz à effet de serre mais aussi à la diversité des espèces animales et végétales qui y vivent en bonne santé. La ville durable est aussi une ville connectée qui intègre profondément les technologies numériques pour réguler son fonctionnement et simplifier la vie de ses habitants, notamment en termes d’accès aux services. Le numérique recompose les pratiques urbaines et la vocation des espaces et transforme de ce fait l’art d’habiter et de « faire cité ». Si la ville durable joue la carte de la proximité et la mixité sociale et fonctionnelle, l’espace de vie de chacun de ses habitants est façonné par ses propres réseaux relationnels qui n’ont plus nécessairement de liens avec la géographie. L’émergence de cette ville durable est largement conditionnée par la mise en place d’une nouvelle gouvernance, d’une nouvelle forme d’« ingénierie démocratique » permettant d’impliquer davantage les parties prenantes de la ville dans les décisions.

Des villes en compétition pour attirer les entreprises
Tandis que les édiles et les habitants de chaque ville cherchent à donner corps à l’utopie de la ville durable, se constitue à l’échelle planétaire un réseau de villes globales, interconnectées, dont les plus puissantes sont celles qui regroupent le plus grand nombre de fonctions – politiques, économiques, financières, logistiques, culturelles – de rang mondial. Ne pouvant fonctionner les unes sans les autres dans une économie globale, les villes de cet archipel mégalopolitain mondial sont cependant en compétition ouverte pour capter les flux financiers et attirer les entreprises pourvoyeuses d’emplois et créatrices de richesses. De Shanghai à Singapour en passant par Londres et New York, pour ne parler que des plus grandes, chacune cherche à se différencier de ses concurrentes en affirmant une identité, une marque. Mais cette volonté de différenciation touche encore plus fortement les villes « moins incontournables » et aboutit paradoxalement à des stratégies très similaires : toutes jouent en premier lieu la carte du tertiaire supérieur, des infrastructures logistiques et financières, et, de plus en plus, celle de la qualité architecturale et de la qualité de vie (environnement, culture, éducation, sécurité).
Excitant la compétition, d’innombrables classements internationaux comparent les mérites et l’attractivité des villes, cherchant en particulier à influencer les décisions d’implantation d’activités que prennent les dirigeants. À défaut d’avoir de l’influence, ces classements mettent en évidence les critères que les dirigeants prennent effectivement en compte dans leur choix d’implantation : les villes les plus compétitives sont à leurs yeux celles qui sont bien intégrées dans la mondialisation, qui possèdent une bonne notoriété et dont la taille garantit la présence des fonctions métropolitaines indispensables. De plus en plus cependant, la qualité du tissu entrepreneurial local et surtout la « matière grise disponible » font la différence. Aussi voit-on les villes renforcer leur coopération avec les entreprises et les universités pour créer des « milieux propices », à l’image de la légendaire Silicon Valley, et déployer des stratégies visant à attirer la creative class, celle qui invente, qui entreprend et dont les membres choisissent les lieux où ils ont envie de vivre principalement sur des critères de qualité de vie.
 
L’entreprise en questions
Villes et entreprises ont fondamentalement les mêmes intérêts et sont pour cette raison vouées à travailler en partenariat. La ville, par la diversité de ceux qu’elle réunit, a de tout temps été un creuset et un lieu de création de richesses économiques et culturelles. Elle doit aujourd’hui se réinventer en tant que milieu de vie de la majorité des êtres humains, en tant qu’écosystème de la civilisation du XXIe siècle. Les implications sont multiples pour l’entreprise globale d’aujourd’hui mais dépendent aussi beaucoup de son secteur d’activité. Les questions qui suivent ne visent qu’à amorcer la réflexion.
– Les critères de choix de villes pour vos implantations comprennent-ils les effets de votre implantation sur la ville elle-même ?
– Comment vous assurez-vous de l’harmonie de vos stratégies avec celles des villes où vous êtes implantés ?
– Les autorités des villes où vous êtes implantés vous considèrent-elles comme des étrangers en visite ou comme des natifs (ou naturalisés) ?
– Votre contribution fiscale aux villes où vous êtes implantés reflète-t-elle votre activité économique ?
– Tirez-vous pleinement parti des atouts des villes – traditions, ambitions, système éducatif, concentration de talents, qualité de vie ?




Notes du chapitre Chapitre 3
1. Source RISC International.
2. Étude réalisée par TNS Sofres pour Capgemini Consulting du 22 au 26 juin 2009 sur un échantillon de 302 cadres dirigeants (81 au Royaume-Uni, 80 en France, 80 aux Pays-Bas, et 61 en Allemagne) d’entreprise de plus de 10 000 personnes.
3. Derniers chiffres révisés par la Division de la population des Nations unies.
4. Quatre milliards d’individus dépensant 2 $ 365 jours par an (4 x 2 x365 = 2 920).
5. Source IEA, Key World Energy Statistics, 2009.
6. Étude Publicis Consultants/IFOP réalisée du 26 au 27 novembre 2009 auprès d’un échantillon de 955 personnes, représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus (méthode des quotas).
7. Adoptée en 1998, la Déclaration oblige les États membres de l’Organisation internationale du travail (OIT), qu’ils aient ou non ratifié les conventions correspondantes, à respecter et à promouvoir les principes et les droits, classés selon quatre catégories : la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective ; l’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire ; l’abolition effective du travail des enfants ; l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. La Déclaration stipule clairement que ces droits sont universels et qu’ils s’appliquent à tous les peuples et tous les États, quel que soit leur niveau de développement économique.


Chapitre 2
Transformer dans un monde changé
« Il est vital de savoir ce qui durera ou passera, quelles sont les grandes orientations qui font que ce que vous construisez aujourd’hui vaudra davantage dans cinq ans, dix ans ou plus. »
Henri PROGLIO

Plus de trois quarts des dirigeants européens estiment que leur organisation sait identifier les besoins de transformation de leur entreprise et se montrent particulièrement confiants (84 %) dans leur capacité à fixer les objectifs et les résultats attendus de ces transformations. En revanche, atteindre la cible visée dans les temps, au niveau d’ambition souhaité et en emmenant les équipes dans le mouvement choisi, reste largement problématique : 40 % reconnaissent avoir du mal à faire accepter les projets aux salariés, de même qu’à leur communiquer les objectifs des transformations. Ce décalage est symptomatique de la manière top-down dont la plupart des équipes dirigeantes prennent les décisions de transformation : d’une part, sans suffisamment s’interroger sur la capacité du corps social de l’entreprise et de l’organisation à se transformer ; d’autre part, en raisonnant stratégie-puis-exécution, sans éclairer toutes les facettes du « pourquoi » la transformation est nécessaire et du « comment » elle va se faire.
La complexité des mutations sociétales que l’entreprise doit prendre en compte pour rester en phase avec le monde et être en mesure de continuer à créer de la valeur vient modifier le processus de décision de transformation lui-même. Les horizons de temps se télescopent ; les exigences du court terme, qui ont dominé l’entreprise pendant des décennies, percutent des enjeux de long terme, voire de très long terme, qui deviennent tout aussi impératifs. Confrontés à des enjeux antagonistes et à des temporalités difficiles à conjuguer, les dirigeants doivent apprendre à « décider autrement », en rompant avec les conceptions de l’entreprise et les grilles de lecture du monde héritées de l’ère industrielle. Le monde d’aujourd’hui est global et multipolaire. Dans l’entreprise globale distribuée qui est en train de naître, la vision occidentale et occidentalo-centrée ne peut plus être la seule qu’on prenne en considération : les clients sont partout, les concurrents sont partout et la plupart d’entre eux ne sont pas occidentaux. Si les grands équilibres du monde ont changé, les comportements individuels et les aspirations collectives ont eux aussi changé. Dans la société postmoderne connectée, les salariés émettent et reçoivent des informations de toute part. Pour eux, la créativité, l’émotionnel et le sens du présent ont pris le pas sur la valeur travail, la raison et la foi en l’avenir. Les décisions qui tombent du ciel n’ont plus valeur de commandement. Les anciens mots d’ordre – travail, effort, sacrifice, discipline… – sont devenus impuissants : ils ne mobilisent plus.
Face à ces réalités, les dirigeants-transformateurs d’aujourd’hui doivent comprendre que l’avenir se construit plus que jamais au présent, dans l’action collective, la compréhension de la complexité, la confrontation des points de vue et l’animation de la controverse. Cela seul fait sens. Le processus de décision de transformation est par excellence le temps où ce sens se construit – à condition de changer les règles du jeu, ce que le dirigeant est seul à pouvoir faire. Décider « autrement », c’est d’abord comprendre que les décisions de transformations pertinentes – celles qui font sens – sont le fruit d’un processus collaboratif qui est déjà la transformation. Ce processus comporte plusieurs dimensions :
– La première dimension est celle du discernement – celle où se formule le « pourquoi » de la transformation, celle de la créativité où, une fois les problèmes et les contraintes posés, se construisent les futurs possibles.
– La deuxième dimension est celle de la décision – celle où l’on explore des alternatives, où l’on arrête les choix, où l’on définit les jalons et où l’on lance l’exécution.
– La troisième dimension est celle de la conduite de la transformation – celle où l’on insuffle le rythme avec des temps forts et des temps faibles et où l’on s’assure de l’obtention des résultats attendus aux jalons clés de la transformation ; c’est aussi celle où se déclinent les histoires faisant de chaque partie prenante un acteur du projet : c’est par excellence le temps du leadership.
Enfin, chaque transformation doit être gérée de manière dynamique par rapport au portefeuille de l’ensemble des transformations de l’entreprise. L’enjeu de la gestion de ce portefeuille est celui du sens d’un projet d’entreprise économique et sociétal, et celui de l’apprentissage par l’organisation d’un nouveau modèle d’entreprise, de management et d’une nouvelle manière de transformer. Embrasser l’ensemble de ces dimensions, c’est transformer la transformation.
Discerner pour remettre en cause
Le défi auquel est confronté le dirigeant-transformateur d’aujourd’hui est fondamentalement celui du discernement. Il s’agit, comme le dit Henri Proglio, non seulement de savoir « où se trouve la spécificité du métier de l’entreprise », mais aussi « de comprendre et anticiper les tendances de nos marchés et les besoins de nos clients. Il est vital de savoir ce qui durera ou passera, quelles sont les grandes orientations qui font que ce que vous construisez aujourd’hui vaudra davantage dans cinq ans, dix ans ou plus1 ».
La capacité effective de l’entreprise à identifier les problèmes, à percevoir les enjeux de transformation et à intégrer la complexité et la multiplicité des contraintes devient déterminante. Cette aptitude révèle le niveau de maturité et d’agilité de l’entreprise en matière de transformation. C’est la raison pour laquelle le temps du discernement commence par un exercice de lucidité sur :
– l’appréciation de l’impact des mutations en tant que facteur de déclenchement d’une transformation et la détection des contradictions apparentes qui révèlent les ruptures de modèles ;
– la remise en cause des grilles de lecture permettant d’appréhender les phénomènes émergents qui changent tout ;
– l’adoption de nouvelles règles du jeu.
Chercher les triggers
L’enjeu fondamental des dispositifs de vigilance et de pilotage de l’activité est d’anticiper les points d’inflexion, c’est-à-dire le moment où le modèle économique en place cessera d’être valide, et d’identifier les causes de cette future invalidité. Mais, pour engager un processus de décision de transformation, il faut un facteur déclencheur (trigger).
Si les analystes et les prospectivistes sérieux ne manquent pas, force est de constater que, dans une société en manque de certitudes, les oracles en tous genres leur ravissent la vedette. Le rythme de divulgation des prédictions – rebaptisées « tendances » ou « opportunités à saisir » – va s’accélérant et, conséquence assez logique, leur horizon de temps, quand il est spécifié, est de plus en plus court. Malheureusement pour les entreprises, cette prolifération et cette superposition d’informations où le plus utile côtoie l’insignifiant brouillent le jeu plus qu’elles ne l’éclairent. Dans l’océan mouvant des tendances, il est d’autant plus difficile de savoir où aller que personne n’est en mesure de dire exactement où il se trouve. Les cartes et les grilles de lecture existent mais pour qu’elles soient d’une aide quelconque au dirigeant, il faut d’abord que celui-ci sache d’où il part, c’est-à-dire où en est son entreprise – ce que les indicateurs de performance classiques ne révèlent pas forcément – et dans quel monde elle vit – ce que les « reporters de l’instant » sont impuissants à expliquer.
Pour une entreprise donnée, les tendances externes générales, aussi documentées ou avérées soient-elles, ne font jamais que dessiner des possibles. Toutes peuvent inspirer, éclairer, faire réfléchir… mais aucune ne constitue – en soi et à elle seule – un trigger, c’est-à-dire un déclencheur suffisant pour motiver et justifier une transformation d’entreprise.
Dans les environnements actuels, complexes et mondialisés, aucune tendance interne ou externe ne peut dans l’absolu être considérée comme un trigger. Pourquoi ? Parce que ce qui déclenche réellement la nécessité de transformer l’entreprise – que ce soit dans une logique proactive ou par réaction – est toujours multifactoriel et fonction de l’horizon de temps que l’on regarde.
 
OÙ EST LE DÉCLENCHEUR ? Le déclencheur d’une décision de transformation résulte généralement de la combinaison et de l’interaction de trois catégories de facteurs de changement :
– les facteurs sociétaux, qui regroupent les changements structurels qui se produisent dans l’environnement politique, économique, social et technologique ; les mutations sociétales et changements de paradigme présentés dans le chapitre précédent en font partie ; leur impact est d’autant plus difficile à identifier qu’ils ne « surgissent » pas : ils « contaminent » et ce, inexorablement ;
– les facteurs de marché, qui recouvrent les changements structurels se produisant dans le secteur d’activité de l’entreprise et dans les secteurs connexes ;
– les facteurs internes, qui englobent les divers changements qui se produisent ou qui sont impulsés au sein même de l’organisation, que ce soit au niveau du management, du corps social, du portefeuille d’activités, des infrastructures métiers, de l’actionnariat, etc.
Faits, événements, phénomènes ou tendances, d’envergure mondiale ou régionale, mutations sociétales, les facteurs externes ont leur propre dynamique. L’entreprise n’a pas prise sur eux. Cependant, ils coexistent, influencent et interfèrent avec les facteurs internes. C’est le recoupement des uns avec les autres, leur convergence, leur concomitance ou leur divergence qui, à un instant « t », révèle que l’entreprise – telle qu’elle est à ce moment-là – n’est plus ou est susceptible de ne plus être en phase avec le monde, ses marchés et/ou ses objectifs stratégiques. C’est à ce moment de conjonction ou de disjonction qu’une tendance ou tout autre facteur peut devenir un trigger et déclencher le processus de décision de transformation. Quelles sont les conditions pour qu’un élément du contexte externe ou interne – qui, pris isolément, peut très bien être un événement mineur, voire insignifiant – se cristallise et devienne réellement un trigger ? Outre l’ouverture d’esprit et la vigilance à tous les niveaux de l’organisation, il faut que l’entreprise possède une qualité directement liée à la sensibilité stratégique : la capacité à percevoir les dissonances, pour identifier le plus tôt possible les points d’inflexion stratégique ou pour les susciter en créant de nouveaux espaces de marché.
 
PERCEVOIR LES DISSONANCES. La notion de dissonance stratégique a été développée par Robert Burgelman au milieu des années 19902 à la suite de ses travaux sur la manière dont Intel a réagi, entre 1971 et 1991, à la mutation de l’environnement concurrentiel de ses produits DRAM (Dynamic Random Access Memory). Travaillant avec Andy Grove, directeur de l’exploitation puis CEO d’Intel, il constate que, en particulier dans les secteurs dynamiques comme l’industrie high-tech, l’alignement entre le dessein stratégique d’une entreprise et ses actions stratégiques se dégrade inévitablement et cause une dissonance. Cinq forces sont en jeu dans l’apparition de cette dissonance : ce sur quoi repose la concurrence dans le secteur d’activité de l’entreprise (la nature de l’avantage concurrentiel) ; les compétences distinctives de l’entreprise ; sa stratégie officielle ; ses actions stratégiques réelles ; l’environnement de sélection interne. D’abord cohérentes et en harmonie, ces forces ont tendance à diverger.
Tout le problème est que la dissonance est rarement assourdissante d’emblée. Pour reprendre les mots de Xavier Fontanet, président d’Essilor International, « les phénomènes qui prennent instantanément une ampleur planétaire sont rarissimes3 ». La dissonance n’est d’abord, comme dit l’air célèbre, qu’un « petit vent léger ». Elle se renforce peu à peu et finit par éclater comme un coup de canon qui terrasse celui qui n’y a pas prêté attention. Ce qu’il est impératif de détecter aujourd’hui, ce sont les dissonances provoquées par la rencontre entre les grandes mutations sociétales et le business model de l’entreprise. Ce qu’il faut parvenir à percevoir, c’est l’inadéquation qu’il peut y avoir à court terme entre le discours que tient l’entreprise sur ses engagements environnementaux et sa politique de développement de produits ou le choix de ses sous-traitants ; à moyen terme, entre sa chaîne logistique éclatée et l’enchérissement de l’énergie et du transport ; à long terme, les risques associés à des positions commerciales acquises sous des régimes ne respectant pas les droits humains fondamentaux ou grâce à l’exploitation d’espèces végétales protégées… Environnement, éthique, responsabilité sociétale… Tout cela est susceptible de pénaliser l’entreprise qui prend ses décisions en se fiant aux indicateurs de performance économique classiques qui – faut-il le rappeler ? – ne reflètent que le passé et rien de plus que ce pour quoi ils ont été conçus.
Dans le cas d’Intel, la dissonance stratégique s’amorce dès la fin des années 1970. Intel, qui se considère comme une « memory company », a aussi inventé le microprocesseur mais perçoit cette activité comme marginale, malgré une croissance significative, tirée par le marché naissant des ordinateurs personnels. Les brevets DRAM d’Intel deviennent publics et les Taïwanais entrent massivement sur le marché. Malgré ces puissants signaux – changement de donne concurrentielle, baisse continue du prix de vente des produits DRAM et donc des revenus associés, croissance forte de la demande de microprocesseurs… – la direction d’Intel ne détecte pas la dissonance et continue à investir dans le DRAM. Ce n’est qu’au début des années 1980, lorsque le chiffre d’affaires provenant des microprocesseurs prend le pas sur celui des produits DRAM, qu’elle comprend et admet ce que les chiffres indiquaient pourtant depuis plusieurs années : l’avenir d’Intel n’est plus dans le DRAM qui a fait son succès jusque-là. La non-détection de la dissonance stratégique a conduit à une identification tardive du point d’inflexion stratégique. À partir de ce point d’inflexion, l’entreprise a mis trois ans (1982-1984) à réaligner sa stratégie et ses actions afin de conquérir la première place sur le marché des microprocesseurs. Ces trois années ont failli lui coûter la vie. En 2010, Intel n’est plus l’exception : de plus en plus d’entreprises sont confrontées à des ruptures de modèles imprévisibles.
 
LES PARANOÏAQUES SURVIVENT. Le point d’inflexion marque le passage d’un type de dynamique à un autre en raison de l’interaction de multiples facteurs, endogènes et exogènes. Il est exceptionnel qu’il n’y ait pas de signes avant-coureurs indiquant que la donne est en train de changer. La difficulté pour les dirigeants est de voir ces signes, et de corréler correctement les indicateurs pour déterminer si oui ou non l’entreprise se trouve face à un point d’inflexion nécessitant une réorientation de sa stratégie et donc une transformation. Aujourd’hui par exemple, nombreux sont les dirigeants qui voient une opportunité dans le green/clean business mais sur quoi se fondent-ils pour s’assurer qu’il y a là une nécessité d’infléchir la stratégie produits ? De même, à partir de quand une entreprise doit-elle considérer qu’elle doit ou non faire porter ses efforts sur les pays émergents ? Faut-il ou non s’intéresser aux consommateurs de la base de la pyramide ? Faut-il racheter les entreprises locales qui servent déjà ces marchés ou partir de zéro ? Selon Kotter4, il faut que 75 % du management soit convaincu qu’il n’est plus possible de continuer comme avant pour que le désir de bouger apparaisse, et il faut généralement un signal fort pour déclencher la prise de conscience que « quelque chose ne va plus ». De plus en plus, le signal a des chances de venir du marché, des consommateurs, de la société qui interpellera l’entreprise sur ses prises de position et ses agissements dans des domaines qui ne sont pas le cœur de son activité.
Si les sources de dissonance potentielle se sont multipliées, l’incapacité à les percevoir et les risques encourus n’ont pas beaucoup changé. Ainsi, ce qui a failli perdre Intel, estime Burgelman2, c’est la difficulté de ses dirigeants à admettre que la donne avait changé et à remettre en question le modèle sur lequel reposait, selon eux, le succès de l’entreprise. L’enseignement que le CEO d’Intel a tiré de cette expérience est devenu un livre au titre on ne peut plus explicite : Seuls les paranoïaques survivent5. Pour Andy Grove, si le nom d’Intel n’a pas, comme ceux d’Unisem ou de Mostek, été rayé de la carte par l’offensive des fabricants japonais de mémoire, c’est parce que le patron d’alors, Gordon Moore, et lui-même ont su lui faire « traverser la vallée de la Mort ». Ce qu’Intel a vécu dans les années 1980 est représentatif des phénomènes de myopie et de perte d’agilité stratégique qui menacent les entreprises, même – et peut-être surtout – celles qui réussissent le mieux.
Plus récemment, les plus grands noms de l’industrie du disque se sont trouvés dans une situation comparable : n’ayant pas vu ou voulu croire que l’avenir de la musique était « en ligne », ils n’ont pas su anticiper la réinvention de leur modèle. En particulier, ils n’ont pas pris au sérieux le développement des réseaux P2P (Napster, e-Donkey, e-Mule) pensant d’abord que ces pratiques pirates resteraient marginales puisqu’une réglementation suffirait à en venir à bout. Si leurs ventes s’étaient brutalement effondrées, sans doute auraient-ils réagi plus tôt. Mais le phénomène a été progressif et beaucoup plus profond qu’ils ne l’imaginaient. Quand ils ont décidé d’agir en proposant des sites de téléchargement payant, une génération entière de consommateurs était déjà ancrée dans la conviction que la musique en ligne ne pouvait être que gratuite…
Il est malheureusement facile de passer à côté de ce type de phénomènes. Le retard avec lequel Kodak a pris le virage du numérique en est une autre illustration. Si un dirigeant veut éviter de se retrouver pieds et poings liés, il lui faut tout mettre en œuvre pour ne pas laisser son organisation s’endormir sur ses lauriers et cultiver, lui-même, une forme de « paranoïa constructive » qui aiguise sa vigilance face à tout fait, tendance ou phénomène nouveau.

Savoir poser le problème
Dans la complexité – et les situations de transformation sont toujours complexes – le plus difficile est, pour reprendre les mots d’Aristote, de poser bellement le problème. Cela implique de :
– accepter de voir le problème comme un sujet dans toute son ampleur, dans l’espace et le temps ;
– être conscient que la complexité impose de confronter plusieurs regards qui ne sont jamais neutres et que la bonne interprétation surgit de la confrontation des points de vue ;
– construire et s’approprier de nouvelles grilles de lecture.
 
SE MÉFIER DES ÉVIDENCES. De nombreuses expériences ont prouvé qu’on ne voit que ce que l’on s’attend à voir. Plus largement, la richesse perceptive est fonction de la richesse du stock d’images (visuelles mais aussi tactiles, auditives, olfactives et gustatives) que le cerveau a préalablement codées et enregistrées. Face à toute situation, le cerveau cherche d’abord à éliminer l’incertitude en la rapprochant d’une situation connue. Une fois cette association mentale faite, elle est extrêmement difficile à défaire.
Le danger de ce mécanisme pour le dirigeant-transformateur est de pécher par excès de confiance, d’expérience ou de succès. Comment ? Simplement en postulant – sans avoir ouvert le jeu, sans avoir regardé le sujet à travers d’autres grilles de lecture – que le problème à résoudre est de telle ou telle nature : un problème de taille critique, d’innovation, d’adaptation technologique, de positionnement stratégique… Un tel postulat induit nécessairement un certain type de réponse et oriente déjà la décision qui sera prise. Nils Plambeck montre que lorsqu’une question apparaît de manière évidente comme « positive » ou « négative », les équipes dirigeantes coupent court au débat et choisissent la réponse à apporter dans « une panoplie de routines stratégiques prédéfinies6 ». Par contre, lorsque l’énoncé du problème est porteur d’ambiguïté et d’ambivalence stratégiques, le débat fait souvent émerger des solutions plus créatives et plus innovantes.
Schématiquement, les dirigeants sont amenés à prendre des décisions de transformation dans trois types de situations où la part d’inconnu et donc la part de créativité vont croissant :
– celles où le problème et la solution leur sont tous deux connus ;
– celles où le problème leur est connu mais pas la solution ;
– celles où le problème est pour eux inédit et la solution inconnue.
En raison de la rapidité des changements socio-économiques qu’induisent la mondialisation et les innovations technologiques, les dirigeants sont et seront de plus en plus souvent confrontés aux deuxième et troisième types de situations. Les aborder avec des grilles de lecture obsolètes augmente fortement le risque de poser un diagnostic erroné et d’aboutir à des réponses elles aussi obsolètes.
 
AUGMENTER LA PROFONDEUR DE CHAMP. Exactement comme en photo, le cadrage du sujet et la profondeur de champ sont déterminants dans le processus de décision. Ce qui distingue le photographe amateur du professionnel, c’est que le premier interprète peu ou pas son sujet : il le prend tel quel, dans toute son évidence, et le place bien au milieu du cadre, généralement en laissant le moins de marge possible autour. Le professionnel, au contraire, sait que son regard n’est pas « objectif ». Il sait que le cadrage est une décision aussi importante que le choix du sujet, qu’il est un parti pris et détermine largement le résultat et, en premier lieu, ce qui sera dans l’image et ce qui n’y sera pas. Typiquement, dans le contexte actuel, une problématique de supply chain examinée à la lumière des questions écologiques et énergétiques fait apparaître des enjeux imperceptibles si on l’examine sous l’angle des coûts et des délais. Or ces dimensions, qui ne relèvent pas du même horizon temporel, doivent être prises en considération et portées au débat.
Dans le processus de décision de transformation, il est rare que les acteurs en présence ressentent la nécessité de reposer le problème et de définir ensemble le cadrage. Or cette étape est clé car c’est le moment où se construit le premier consensus sur la nature du problème ou du changement – avéré ou anticipé – qui motive la démarche de transformation. Ce consensus détermine en particulier ce que l’on décide d’inclure dans le champ de réflexion et d’action et, tout aussi important, ce qui en est exclu. Sans cette étape, le risque est considérable que chacun continue à interpréter le problème ou la situation selon son propre référentiel, en étant persuadé qu’il parle de la même chose que les autres. C’est plus tard, devant la difficulté à élaborer des solutions et à arrêter une stratégie de transformation, que les acteurs prendront conscience du hiatus. Dans l’intervalle, un temps, des ressources et une énergie considérables auront été dépensés, en vain.
 
MULTIPLIER LES POINTS DE VUE. Multiplier les grilles de lecture et confronter les points de vue permet d’approfondir le problème, de s’assurer de la robustesse de son interprétation et de faire le choix d’un consensus, quitte à l’arbitrer. Si ce consensus ne prédétermine pas le contenu de la stratégie de transformation, il en fixe déjà à grands traits le périmètre, la profondeur, l’intensité et le rythme. En cela, il fournit aux décideurs une base indispensable pour communiquer en direction de l’entreprise – à condition de se livrer préalablement à un exercice de formulation qui est tout sauf évident.
Il est fréquent que les filtres cognitifs biaisent le regard des dirigeants ou des comités de direction – ce qui les conduit à mal discerner, donc à mal poser le problème et, in fine, à adopter des solutions inappropriées. Il faut en particulier avoir à l’esprit que l’écrasante majorité des personnes est plus sensible à une certitude de perte qu’à une espérance de gain. Dans une situation de changement avéré ou potentiel, tout chef de projet a pu vérifier que la peur de la perte gouverne les comportements et devient un obstacle majeur au changement. Il suffit de remplacer « n personnes licenciées » par « n emplois préservés » pour comprendre à quel point la formulation des enjeux peut influer sur la manière dont un programme de transformation peut être perçu et reçu par des salariés ou des actionnaires.
À ce titre, « partager un diagnostic lucide très tôt, sans avoir encore toutes les réponses, est un acte de responsabilité et de transparence à l’égard des personnes, estime Didier Miraton, gérant de Michelin. Le partage des raisons de faire est peut-être plus important que l’explication de la manière dont on va [opérer], qui procède surtout du travail des gens qui ont compris pourquoi ils devaient le faire. À cet égard, il faut bien garder à l’esprit le temps et l’investissement nécessaires pour s’approprier une raison de changer : ce qui a mis du temps à mûrir dans nos têtes ne peut être transmis en une minute aux autres ! ».

Adopter les nouvelles règles du jeu
Pour concevoir des transformations innovantes, adaptées à l’organisation et acceptées par celle-ci, le dirigeant et son équipe doivent se donner les moyens d’entraîner l’entreprise et d’intégrer dans la conception les contraintes internes et externes qui font sens avec le problème tel qu’il est posé. C’est fondamentalement le rôle des premières étapes du processus de décision de transformation, en particulier du cadrage et de la formulation de la problématique. En ouvrant ces étapes initiales aux acteurs opérationnels, voire à des acteurs extérieurs, le dirigeant peut créer une dynamique qui – si elle est entretenue dans la durée et bien dirigée – profitera doublement à l’entreprise. En effet, ce processus ouvert et dynamique favorise l’apprentissage organisationnel (savoir poser le problème) et le développement de l’intelligence stratégique (savoir discerner).
 
S'OUVRIR À L'INCLUSION. L’inclusion désigne l’ouverture du processus de décision de transformation à divers acteurs de l’entreprise et/ou de son écosystème. Cette dimension clé du processus repose sur un constat extrêmement simple : les organisations actuelles sont trop complexes pour que quelques personnes – aussi visionnaires, expérimentées et avisées soient-elles – couvrent toutes les dimensions à prendre en compte pour concevoir une stratégie pertinente. Savoir ouvrir le processus de décision devient une compétence en soi, d’autant plus nécessaire que les dirigeants et leurs équipes sont de plus en plus souvent confrontés à des situations inédites, résultant de mutations rapides et/ou complexes.
Dans la construction de la décision de transformation, l’inclusion n’est ni un « appel à idées », ni un « appel à contributions » lancé une fois le cadre et la problématique arrêtés par le sommet de la hiérarchie. Ce n’est pas davantage une « consultation démocratique » visant à faire cautionner par la base une décision ou des orientations déjà arrêtées. L’inclusion consiste à identifier et à intégrer dans le processus de décision les personnes dont l’expertise, la représentativité, le leadership et/ou l’expérience vont permettre de :
– discerner et éclairer l’ensemble des enjeux, risques et contraintes, de façon à éliminer les zones d’ombre et éviter les erreurs de cadrage ou de formulation de la problématique de transformation ;
– imaginer des alternatives plus riches et plus ambitieuses, du fait de la diversité des personnalités, des compétences et des points de vue.
Outre qu’elle améliore la qualité et l’efficacité du processus de décision, l’inclusion est également un gage de continuité entre la décision de transformation et l’exécution. Plus le processus de décision est inclusif et collaboratif, plus le passage à l’action est aisé. Pourquoi ? Parce que les acteurs clés ont été associés en amont et ont contribué à la construction et au choix des programmes à mettre en œuvre. C’est la raison pour laquelle ouvrir le processus de décision aux managers opérationnels apparaît de plus en plus comme une condition de réussite des programmes de transformation. Didier Miraton, gérant de Michelin, confirme qu’« un élément clé de succès de ces démarches est la mobilisation d’une équipe transverse importante qui porte le diagnostic, les objectifs de changement et élabore les éléments de macrofaisabilité ». Dans le cadre du programme de transformation groupe baptisé « Tonus », les membres de la direction Recherche-Développement-Industrialisation (RDI) ont été fortement impliqués : « Nous avons mobilisé avec succès quarante [des] leaders [de la RDI] pendant trois mois à temps plein, en les extrayant de leurs activités opérationnelles quotidiennes, souligne Didier Miraton. Après, ajoute-t-il avec pragmatisme, il faut accepter d’apprendre en marchant et d’affiner ainsi l’ensemble des solutions7. »
 
TRAVAILLER DANS UNE LOGIQUE CONTRADICTIONNELLE. La pensée rationnelle, qui imprègne l’Occident et régit largement le monde de l’entreprise, a forgé une conception dialectique de l’efficacité. Dans ce système de pensée, la prise de décision consiste fondamentalement à éliminer la contradiction, à trancher les situations en excluant ce qui ne peut être concilié, de façon à arriver à « la » solution. Dans la décision de transformation interviennent inévitablement des éléments, des intérêts et des points de vue contraires, voire contradictoires : de manière caricaturale, la logique du financier ne sera pas celle du représentant syndical ; le cadre temporel de référence des équipes opérationnelles n’est pas celui des stratèges qui n’est pas celui de la DRH… Plus crucial, au sein de l’entreprise multinationale, le schéma cognitif des managers européens n’est pas celui de leurs collègues indiens, chinois ou sud-américains. Au-delà de ces tensions, renforcées par la dimension internationale, mais somme toute relativement classiques, le dirigeant est aujourd’hui pris en étau entre les logiques opérationnelles qui lui imposent 15 % de rentabilité parce que c’est la norme du marché et l’obligation de servir des marchés où il est impossible d’espérer atteindre une telle rentabilité à court terme. Il est tenu de faire les deux : 15 % de rentabilité et développer les marchés à faible pouvoir d’achat mais où se trouve l’essentiel des clients de demain. Il est tenu de convaincre les actionnaires de la pertinence de ces actions peu rentables à court terme tout en s’assurant qu’elles n’affectent ni la rentabilité ni l’image de l’entreprise. Paradoxalement, c’est de la conjugaison de ces forces contraires que peuvent naître les solutions les plus novatrices.
En raison même de leur complexité, les problématiques actuelles de transformation d’entreprise appellent une autre approche : une logique contradictionnelle, c’est-à-dire « associant des intérêts contradictoires mais qui ne se subsument ni dans la synthèse ni dans le rapport dialectique8 ». En d’autres termes, il faut réussir à penser non plus « ou exclusif » mais « et inclusif », ce qui est plus proche de la réalité dynamique des systèmes et situations complexes mais qui, là encore, demande au dirigeant un apprentissage.
Cet apprentissage est doublement utile. Les travaux de Nils Plambeck sur l’ambiguïté et l’ambivalence stratégiques9 montrent par exemple qu’un dirigeant ouvert et attentif à la diversité des positions autour d’une question stratégique fait souvent émerger des solutions plus créatives et plus innovantes. Il souligne en outre que le dirigeant qui encourage la participation d’un éventail plus large de divisions et de personnes de l’organisation au processus de décision prend de meilleures décisions que s’il s’en tient à un jugement univoque. De plus, ce faisant, « il reconnaît la pertinence de positions opposées, il rassure les parties en désaccord, les réconcilie et accroît leur engagement dans la résolution du problème ».
L’autre utilité pour le dirigeant de faire place au contradictionnel est que cette logique est au cœur de la pensée de la plupart des non-Occidentaux, en premier lieu de la pensée chinoise. Dans l’entreprise globale distribuée, ces deux modes de pensée et donc de prise de décision sont voués à se rencontrer. François Jullien a montré combien ces schémas mentaux déterminent l’appréhension des situations et la conception de l’efficacité. Ainsi, la pensée européenne a les yeux fixés sur le « modèle », qui constitue l’idéal à transposer dans la réalité, tandis que la pensée chinoise s’appuie sur la propension des situations à advenir sponte sua. Pour le stratège européen qui raisonne selon le modèle « but-idéal-volonté », le résultat est un aboutissement de l’action alors qu’il est, pour le stratège chinois, la maturation d’un procès de transformation continue. Dans cette deuxième optique, celle de la transformation, l’occasion (opportunité) est un résultat, fruit d’une évolution alors que dans l’optique occidentale, celle de l’action, elle est conçue comme une chance. Conséquence, pour réussir, le stratège chinois laisse advenir l’effet, au travers d’une logique de non-exclusion des contraires… Jullien rappelle en outre que le stratège chinois cherche non pas à abattre son adversaire mais, avant tout, à le faire basculer de son côté, par des transformations successives aboutissant à sa déstructuration, à l’image de ce qu’a réussi le groupe PSA en tirant le meilleur parti des deux marques Peugeot et Citroën tout en dissolvant les tensions antagonistes.
 
DÉVELOPPER UN LANGAGE COMMUN. Conduire un processus de décision inclusif et contractionnel nécessite, en raison de la diversité des acteurs qui y participent et de la nouveauté des mutations auxquelles on fait face, la mise en place d’un langage commun, faute de quoi il est souvent impossible de parvenir à une compréhension partagée. Les acteurs qui se rassemblent pour élaborer conjointement une décision de transformation viennent d’horizons, de métiers et de cultures différents. La probabilité est grande pour qu’ils ne mettent pas la même chose sous les mêmes mots, d’où des incompréhensions ou, ce qui est souvent pire, la certitude que tout le monde se comprend alors que ce n’est pas le cas. Les acteurs de l’entreprise ont appris à comprendre le langage de la finance. Ils doivent aujourd’hui apprendre à maîtriser celui du développement durable, de la responsabilité sociétale, celui de l’écologie, celui des politiques – le tout alors que sont autour de la table des personnes n’ayant ni la même langue maternelle ni les mêmes intérêts.
Les outils de représentation (cartes, modèles, répertoires, classifications, visualisations…) offrent une piste possible pour dépasser la difficulté associée à la coordination d’acteurs hétérogènes et à la complexité des rapports entre les acteurs de la controverse. Largement utilisées en ingénierie de conception et d’innovation, ces représentations sont des artefacts de connaissance à la fois adaptables à différents points de vue (ils peuvent être interprétés différemment) et suffisamment robustes pour conserver leur identité à travers ces points de vue. Ils servent de points de référence et interviennent, d’une part, comme des opérateurs de coordination et d’alignement entre les acteurs et, d’autre part, comme moyen de traduction facilitant la communication entre des espaces culturels distincts. L’avantage de ces outils est qu’ils ne gomment pas la différence des points de vue. Ils permettent au contraire de faire le lien et de débattre en ayant l’assurance que tout le monde parle bien de la même chose.


Décider autrement
La démarche globale de discernement développe la capacité de l’entreprise à explorer de vraies alternatives. Appelés à prendre des décisions de transformation de plus en plus fréquemment et rapidement, les dirigeants renforcent leur leadership et la qualité de leurs décisions en :
– évaluant la maturité transformationnelle de leur organisation ;
– analysant comment sont réellement prises les décisions ;
– identifiant les blocages et causes d’échec de précédents programmes de transformation.
Mesurer l’aptitude à la transformation
Selon Henry Mintzberg10, la capacité d’une entreprise à se transformer est fondamentalement une question de « configuration » et dépend étroitement de son histoire et de ses caractéristiques organisationnelles. Par exemple, une entreprise qui pendant de longues périodes n’a pas eu besoin de se transformer – par exemple, parce qu’elle opérait sur un marché protégé – possède généralement une faible aptitude transformationnelle. C’est typiquement le cas des entreprises en situation de monopole national au moment où ce monopole prend fin. Longtemps statiques et centrées sur leur propre logique, ces entreprises rencontrent alors de nombreuses difficultés dues à l’enracinement profond des structures, des modèles relationnels et modes de fonctionnement. Pour réussir dans leur nouveau contexte concurrentiel, elles doivent se transformer radicalement. Elles se heurtent généralement à de fortes résistances au changement et à des problèmes considérables d’alignement entre leur stratégie business et leur stratégie de transformation.
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Figure 1 – Maturité transformationnelle des organisations
Le rectangle de gauche représente la stratégie de l’entreprise, celui de droite la stratégie de transformation. Plus le recouvrement des deux rectangles est important, plus la maturité transformationnelle de l’entreprise est grande : elle a développé et intégré des mécanismes de vigilance et de décision qui facilitent l’ajustement entre la stratégie business et la stratégie de transformation.
 
Les entreprises des anciens secteurs protégés ne sont pas les seules à avoir connu ce type de difficultés. Il arrive que des entreprises extrêmement performantes soient tellement sûres du business model qui a fait leur succès qu’elles ne voient pas arriver le changement. Xerox en est un exemple. Inventeur du photocopieur, détenteur des brevets mais sachant que ces brevets allaient tomber dans le domaine public, Xerox n’a pas pour autant envisagé de se transformer. L’entreprise n’a pas réagi avant que la concurrence japonaise monte au créneau et lui prenne brutalement ses parts de marchés. Il a fallu à Xerox deux transformations pour changer son modèle et réussir le passage de la vente de photocopieurs à la vente de services.
À l’opposé, certaines organisations ont complètement intégré la transformation dans leur code génétique. Ce ne sont pas nécessairement les entreprises les plus jeunes. Nokia par exemple, dont la naissance remonte à 1865, possède cette caractéristique, héritée d’un passé ponctué de transformations radicales : aujourd’hui leader mondial de la téléphonie mobile, l’entreprise a vécu ses cent premières années dans l’industrie du papier, du caoutchouc et des câbles… Ouvertes sur le monde et réactives, les entreprises de ce type ont su développer des mécanismes de vigilance et de décision leur permettant à la fois de détecter précocement les ruptures, d’imaginer les nouveaux modèles et d’ajuster rapidement leurs stratégies et leurs structures de manière à répondre aux nouvelles réalités de leur marché.
Sans surprise, la plupart des entreprises se trouvent dans une position intermédiaire. Ni statiques ni agiles, elles ont développé une certaine aptitude à se transformer mais n’ont pas suffisamment pensé et repensé leurs processus de décision et d’exécution de transformation.

Comprendre la dynamique décisionnelle
Le lancement, l’animation et la conduite du processus de décision de transformation varient évidemment beaucoup d’une entreprise à l’autre. Le processus peut être engagé de manière délibérée par le top management (modèle top-down) mais aussi émerger de manière plus diffuse de la base de l’entreprise ou de son management intermédiaire (modèle bottom-up). Ce deuxième modèle est plus fréquent dans les organisations décentralisées et à hiérarchie plate que dans les organisations où le leadership est très centralisé.
D’autre part, si l’entreprise a mis en place des mécanismes efficaces pour détecter dans son environnement les changements qui nécessitent un alignement stratégique ou organisationnel de sa part, elle est en mesure d’enclencher le processus de décision et de se transformer « en avance de phase » par rapport aux autres acteurs de son secteur. Cette prise de décision précoce, qui peut aussi être le fait d’un dirigeant « visionnaire », confère à l’entreprise une avance pouvant devenir un avantage concurrentiel durable si elle sait cultiver et maintenir son « agilité stratégique ».
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Figure 2 – Dynamique décisionnelle des organisations
Quatre modèles dominants de prise de décision se dessinent en fonction de la manière dont le processus est amorcé (axe vertical) et de l’aptitude de l’entreprise à percevoir la nécessité de se transformer (axe horizontal) de manière précoce (types Agile et Visionnaire) ou tardive par rapport à ses concurrents (types Imitation créative et Régénération). Les flèches montrent qu’un apprentissage permet aux organisations de passer d’un type à un autre.

Diagnostiquer les pathologies
On constate que lorsqu’une transformation d’entreprise échoue, c’est le plus souvent parce que, bien en amont de la mise en œuvre, le processus de décision a été biaisé. Pour bien évaluer l’aptitude transformationnelle de leur entreprise et comprendre leur modèle de prise de décision, les dirigeants peuvent se livrer à un exercice très profitable : l’analyse des transformations passées ou en cours. Cette relecture permet en particulier d’identifier les points de blocage récurrents et les causes d’échec ou de retard des programmes.
Deux grands types de pathologies sont susceptibles d’être diagnostiquées : l’éparpillement et l’incapacité à atteindre les objectifs. Dans le premier cas, l’entreprise a lancé simultanément un trop grand nombre de programmes ou d’actions de transformation. Elle est totalement déstabilisée : tous ses repères organisationnels et opérationnels ont été bousculés en même temps et plus personne ne s’y retrouve. Les fragments de programmes réalisés sont insuffisants pour rendre lisible et effective la nouvelle configuration de l’entreprise.
L’incapacité ou la difficulté à atteindre les objectifs, y compris en termes de délais, est la pathologie la plus répandue. Les dirigeants ont souvent du mal à en comprendre les symptômes, a fortiori les causes. Ainsi, d’après l’étude conduite en 2009 par Capgemini Consulting11, plus de 80 % des dirigeants estiment que leur entreprise excelle à fixer les objectifs de transformation de même qu’à constituer et gérer les équipes projets. Mais, paradoxalement, 45 % reconnaissent avoir du mal, d’une part, à éviter les retards de projets et, d’autre part, à communiquer les objectifs et faire accepter les projets par les salariés. Or, il n’est pas besoin d’être grand clerc pour savoir que les retards d’exécution et
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Figure 3 – Pathologies organisationnelles
L’analyse des programmes de transformation passés ou en cours permet d’identifier deux pathologies courantes pouvant résulter d’un processus de décision incomplet ou biaisé, d’une surestimation de l’aptitude transformationnelle de l’organisation et/ou d’un manque de leadership.
 
la non-adhésion des salariés sont souvent très fortement liés et ont de grandes chances d’être la conséquence d’une stratégie de changement inappropriée. Ces symptômes sont moins révélateurs d’une capacité d’exécution insuffisante que d’un dysfonctionnement du processus de décision, dû à une mauvaise appréciation de l’aptitude transformationnelle de l’entreprise et/ou à un manque de leadership.
Identifier les symptômes (retards, incompréhension des salariés, résistance au changement, voire sabotage…) et les analyser en tant que tels permet de faire porter l’effort aux bons endroits et de corriger non pas les effets mais les causes profondes d’échec ou de dysfonctionnement du processus de décision de transformation.

Explorer des alternatives
La façon de poser et communiquer le problème – de définir et présenter le cadre – incorpore de facto un point de vue qui oriente le débat dans la direction désirée (ce qui a fait l’objet du premier consensus). Elle oriente également la recherche de solution. Par exemple, quand le directeur général de l’exploitation d’une grande compagnie aérienne engage la réflexion sur les moyens de « gagner au sol la bataille du ciel », il intègre implicitement dans son approche le fait/la conviction que la qualité des services au sol est aujourd’hui déterminante pour le succès de la compagnie. Il indique aussi très clairement ce sur quoi va porter la transformation qu’il va engager : l’amélioration de la qualité et de la performance des services au sol.
Dans cet exemple, le cadre paraît suffisamment large pour que plusieurs alternatives de transformation crédibles puissent être construites et pour que le processus de décision aboutisse au choix de la stratégie optimale. Un cadrage trop serré induit généralement une solution unique, tellement « évidente » qu’elle s’impose – mais cette solution est-elle vraiment la meilleure ? Un cadrage trop large a en revanche de fortes chances d’empêcher la recherche d’alternatives : l’ampleur du champ à couvrir et des transformations à engager paraît insurmontable et rend toute décision impossible. L’expérience montre que le développement de trois ou quatre alternatives accroît significativement les chances de produire l’option la plus pertinente pour l’organisation et donc de prendre une décision de qualité.
Le développement d’alternatives ne consiste pas, on s’en doute, à jeter des idées en l’air mais à formaliser des stratégies distinctes et à étudier en profondeur les effets et conditions de succès de chaque option. Cette partie est la plus créative du processus de décision. De ce fait, c’est aussi celle qui demande le plus de rigueur et de temps. Souvent, pour accélérer le processus de décision, les dirigeants ont tendance à se focaliser très vite sur une solution, sans réellement étudier d’autres possibilités. Au mieux, on produit une alternative B qui n’a d’autre vocation que de valoriser l’alternative A, celle à laquelle on tient et que l’on choisira de toute façon, pour de bonnes ou de mauvaises raisons.
Pour éviter ce type de pièges et objectiver la sélection de la « meilleure option », il est recommandé de définir les critères de sélection avant de lancer la phase de production d’alternatives. Typiquement, ces critères couvrent l’impact social des programmes envisagés, le montant des investissements à engager, les délais de réalisation, la nature et la mesure des risques, et le retour sur investissement. Leur définition ex ante améliore la qualité des alternatives en obligeant ceux qui les élaborent à apporter des réponses factuelles à l’ensemble des critères retenus. Elle facilite de ce fait la comparaison entre les alternatives et limite les jeux politiques par lesquels les tenants des différentes options tentent, une fois que le contenu des alternatives est connu, de déplacer les critères de choix pour défendre ou valoriser leur option.

Déclencher la transformation
Derniers temps du processus de décision, la sélection de la meilleure option et le déclenchement des opérations doivent être le prolongement naturel de l’ensemble de la démarche. Si le processus de discernement a été bien conduit dès le début, si les alternatives ont été construites sur la même base de départ et avec le même niveau d’approfondissement, toutes sont crédibles et leurs forces et faiblesses potentielles sont connues. Il faut cependant choisir et c’est in fine au dirigeant qu’il revient de trancher entre les possibles.
 
NEUTRALISER LES JEUX DE POUVOIR DANS LA SÉLECTION. Même bien préparé, le choix final est toujours un moment délicat : dès lors qu’il y a choix, il y a risque – de se tromper, de tuer des opportunités ou encore de retomber sur des obstacles politiques. La pire situation est cependant de faire un choix par défaut, c’est-à-dire d’opter pour la « moins mauvaise » des alternatives. Cela signifie généralement qu’il n’y a pas eu assez d’input ou d’ouverture lors de la phase de construction des alternatives ou que cette dernière a été arrêtée trop tôt. Se fondant sur l’analyse des modes de prise de décision au sein de nombreuses grandes entreprises, Gabriel Szulanski confirme que « choisir le “moins mauvais” des scénarios ne donne jamais de bons résultats. Il faut, dit-il, parmi les solutions étudiées, arriver à choisir celle qui se révèle la meilleure pour de bonnes raisons » – la meilleure pour l’entreprise, celle qui fait sens pour les acteurs impliqués et que le dirigeant aura lui aussi le désir de porter.
Car le rôle du dirigeant ne s’arrête pas au moment où le choix de l’option de transformation est fait. Le capitaine ne rentre pas dans sa cabine tant que la manœuvre n’est pas terminée. En outre, le déclenchement officiel des opérations de transformation est un moment symboliquement fort. Après, pour reprendre les mots du gérant de Michelin, « il faut conserver un management compact, aligné en permanence sur l’objectif, au plus haut niveau de l’entreprise. Garder le cap sur les fondamentaux, ne pas laisser le sujet s’enliser ou dériver. Communiquer sur les succès. Par exemple dans [notre activité industrielle], le partage par les usines, les unes après les autres, des résultats atteints, a renforcé leur mobilisation12 ».
 
PRENDRE LE TEMPS D'ALLER VITE. Présenté « à plat », le processus qui conduit au choix d’une stratégie de transformation pertinente paraît à la fois simple et linéaire. Cependant, ces différents moments – cadrage, définition des critères de sélection, construction des alternatives, choix de l’option – sont plus complexes et plus difficiles à maîtriser qu’il n’y paraît. Dans la pratique, ce processus n’est pas linéaire : il relève davantage de la contamination et de l’enrichissement progressif que d’une logique purement séquentielle, ce qui demande un pilotage d’autant plus attentif et, dans la plupart des organisations, un réel apprentissage.
On peut objecter qu’un processus de décision aussi ouvert et collaboratif prend du temps alors que les besoins de transformation sont souvent dictés par l’urgence. Mais le temps qu’exige une démarche de cette nature est aussi variable que le nombre de personnes qui peuvent y participer. Il n’y a pas de règle absolue. C’est avant tout à la lumière des enjeux de complexité du problème à traiter et de la maturité transformationnelle de l’entreprise que la question de la durée du processus de transformation doit être regardée.
Par exemple, est-il démesuré qu’une banque de développement internationale consacre trois mois à affiner le cadrage et les options de mise en œuvre d’une réforme qui conditionne son avenir ? La réponse est évidemment non quand on sait que cette transformation, visant à accroître l’efficacité de l’institution et à la rapprocher de ses clients, s’inscrivait dans un contexte hautement politique et qu’elle s’est traduite, entre autres, par une large décentralisation, le passage d’une organisation par secteur à une organisation matricielle pays/secteur et un plan de mobilité professionnelle pour une grande partie des collaborateurs. Ces décisions ont été prises dans le cadre d’une task-force spécialement mise en place par le président nouvellement nommé. Cent personnes ont collaboré aux phases de cadrage et de production d’alternatives et, malgré cette large inclusion, le processus n’a duré que trois mois.
Rien n’empêche de fixer d’avance des dates butoirs pour chaque phase du processus afin d’éviter les dérapages et les dérives, sachant qu’imposer des contraintes de temps ne nuit pas à la créativité et peut, bien au contraire, la stimuler. C’est une affaire de pilotage et d’animation qui dépend énormément de la culture de l’entreprise et des parties prenantes au processus. En revanche, tant l’expérience que la recherche13 montrent qu’il existe de véritables creativity killers qu’il incombe au leader de la démarche d’éviter. En voici au moins trois, probablement les plus fréquents. Le premier piège tient à la difficulté, pour le dirigeant, d’admettre qu’il n’est pas la seule source des bonnes idées… Le second consiste à soumettre la production d’idées aux règles de productivité du business as usual. Codifier la démarche de génération d’idées peut aider un groupe à sortir des sentiers battus mais point trop n’en faut ! le cheminement intellectuel inconscient qui est à l’origine de la plupart des avancées créatives demande du temps, y compris des « temps morts ». Le troisième piège est de contraindre des personnes qui n’en ont pas vraiment envie de s’impliquer dans un travail de cette nature. Et il n’est pas toujours aisé de le détecter avant que le travail ait commencé…
Enfin, si l’on sait éviter ce type d’écueils, l’expérience de Capgemini Consulting démontre que le temps passé à définir ensemble ce que l’on va faire et comment on va le faire ensemble est moins du temps « perdu » que du temps « gagné » pour la phase d’exécution des programmes de transformation. Il ne sert à rien de s’obliger à décider vite si, dans un deuxième temps, les décisions ne sont pas mises en œuvre…


Renouveler le leadership
Dans des contextes généralement tendus parce que les enjeux sont forts pour l’entreprise et pour son dirigeant, adopter ce mode de décision collaboratif remet en cause la culture et les modes de leadership, notamment en termes de partage du risque et de portage de la responsabilité des choix et des actions.
S’il accroît significativement les chances de réussite du projet de l’entreprise, un tel processus permet aussi au dirigeant d’instaurer un nouvel état d’esprit et d’inscrire son organisation dans un cercle vertueux d’apprentissage qui développe son agilité stratégique. Il s’agit notamment pour le dirigeant de :
– sortir des transformations de rattrapage ;
– prendre acte du changement de paradigme ;
– donner sens au présent ;
– adopter un nouveau style de leadership ;
– être celui qui met les questions en débat.
Sortir des transformations de rattrapage
Travailler en suivant les étapes et les principes qui viennent d’être présentés ne remet pas en cause les prérogatives du dirigeant. Cette approche lui fournit au contraire un cadre structuré pour mobiliser et canaliser les intelligences, poser les bonnes questions de transformation et identifier les choix difficiles. Elle permet, sur cette base, de construire des stratégies de transformation pour aborder les mutations qui transforment le monde.
Pour dépasser le stade de la survie dans une économie mondialisée, les entreprises doivent profondément changer leur manière d’appréhender la transformation. Celle-ci ne peut plus être un exercice ponctuel et exceptionnel, souligne Mikko Kosonen, coauteur avec Yves Doz de Fast Strategy14 qui a pendant des années dirigé la stratégie de Nokia : « Auparavant, les entreprises pouvaient concevoir la stratégie comme un exercice de planning périodique qu’elles implémentaient pendant cinq à dix ans, avant de se remettre à réfléchir à ce qu’elles allaient faire ensuite. Ce n’est plus possible aujourd’hui. La vigilance doit être constante. Il faut sans cesse avoir conscience de ce qui se passe autour de soi, et se remettre en question perpétuellement. »
L’observation montre en effet que les entreprises les plus performantes dans la durée sont celles qui comprennent le mieux les facteurs d’évolution possibles, et qui sont capables d’adapter leur modèle d’entreprise suffisamment tôt pour échapper aux logiques de rattrapage et ne pas avoir à supporter le coût des crises. Cette démarche de discernement et de décision de transformation est l’occasion pour les entreprises qui n’en sont pas encore dotées de préfigurer et expérimenter les dispositifs et mécanismes de vigilance indispensables pour détecter et analyser le plus tôt possible les dysfonctionnements, ruptures, changements, tendances, évolutions et mutations qu’elles doivent prendre en compte pour se « transformer dans le bon sens » et dans le bon tempo.
Les outils et dispositifs de vigilance expérimentés dans le cadre du processus de discernement peuvent, dans un deuxième temps, être formalisés et déployés de manière permanente à l’échelle de l’entreprise. Cette généralisation permet à l’organisation de multiplier et diversifier les « capteurs de changement » et ainsi, de créer les conditions favorables au développement des trois dimensions dont résulte l’agilité stratégique telle qu’analysée par Yves Doz :
– la sensibilité stratégique, c’est-à-dire à la fois l’acuité de la perception, la conscience et l’intensité de l’attention ;
– la fluidité des ressources, c’est-à-dire la capacité interne à modifier les systèmes et à redéployer rapidement les ressources ;
– l’unité de direction, c’est-à-dire la capacité de l’équipe dirigeante à prendre des décisions collectives, courageuses et rapides, sans être bloquée dans des jeux politiques « perdant-gagnant ».

Prendre acte du changement de paradigme
La crise qui s’est déclenchée en juillet 2007 a révélé des mutations profondes qui, à l’œuvre depuis plusieurs décennies, se traduisent aujourd’hui par un changement de paradigme comme il s’en produit tous les trois ou quatre siècles. Cette crise est, dit Michel Serres, « un bouleversement mineur par rapport aux bouleversements que nous vivons depuis cinquante ans et qui mettent fin à ce qui a été la réalité de l’homme pendant des siècles », ce que pensent avec lui bon nombre des observateurs en situation de prendre du recul. Ce « temps long » des sociétés et des transitions civilisationnelles n’est pas celui de l’entreprise mais il est fondamental de comprendre que l’entreprise n’y échappe pas : l’entreprise ne se conçoit pas « hors le monde ». En conséquence, elle ne peut pas – dans ce qu’elle est, dans ce qu’elle produit et dans ce qu’elle représente – ne pas être de son temps.
Pour résumer à grands traits en quoi consiste le changement de paradigme, on peut retenir les trois grandes caractéristiques suivantes :
– La conséquence « imprévue » de la globalisation des échanges financiers et commerciaux est que l’Occident n’est plus le « phare du monde » : le monde est devenu global mais il est surtout devenu multipolaire. Bien que toujours pauvres, les pays émergents abritent aujourd’hui le plus gros potentiel universitaire et donc d’innovation pour demain et le plus gros potentiel de croissance. En outre, l’Inde et la Chine rattrapent des positions économiques et culturelles de premier plan qu’elles ont historiquement occupées pendant des siècles.
– Le système de valeurs qui a structuré les sociétés occidentales pendant près de trois siècles et qui a forgé la civilisation industrielle n’est plus celui qui gouverne les comportements et les attentes – individuelles et collectives. En outre, l’humain postmoderne déjoue la « rationalisation générale de l’existence » (M. Weber) qu’avait imposée l’ère industrielle ; il s’affirme en tant que personne plurielle, rationnelle ET sensible, ancrée dans la vie présente.
– Enfin, « la Terre, jadis notre mère, est devenue notre fille15 » : ce qui ne dépendait pas des hommes dépend de plus en plus d’eux – en premier lieu, le maintien de l’habitabilité de la planète pour sept milliards d’êtres humains aujourd’hui et neuf dans trente ans.
En tant que communauté humaine, l’entreprise ne peut pas ne pas prendre acte de ces changements. Dernière née des institutions, elle n’est en phase ni avec les personnes qu’elle emploie, ni avec ce qui importe et importera de plus en plus à la société. Et ce qui importe à la société a changé. Directeur de l’École centrale Paris, Hervé Biausser remarque en outre que ce qui fait sens pour les futurs managers qu’il forme actuellement, ce sont les grandes évolutions du monde et les grands problèmes de société. Ce qui les intéresse ? Contribuer dans leur vie professionnelle et personnelle à résoudre ces problèmes.
C’est là que se trouve la nécessité profonde des transformations d’entreprise : l’entreprise doit – comme toutes les autres institutions – redevenir de son temps. Elle ne peut pas faire comme si rien n’avait changé, notamment comme si la seule chose qui justifie son existence est de dégager des profits. Le défi pour le dirigeant est de penser cette nouvelle entreprise et de lui donner corps aujourd’hui, alors même que les critères sur lesquels la performance de l’entreprise est jugée restent ceux du modèle productiviste des temps industriels.

Donner sens au présent
Tous les dirigeants, tous ceux à qui il incombe de conduire des hommes et des organisations, perçoivent ou pressentent le décalage entre ce qu’est l’entreprise, les attentes de ceux qu’elle emploie et celles d’une société fondamentalement inquiète, parce qu’elle est elle aussi tiraillée entre deux systèmes de valeurs : l’ancien, qui déjà ne parle plus aux jeunes générations ; le nouveau, dont ceux qui sont aux commandes ne veulent pas voir qu’il est en train d’advenir. C’est là, entre rémanence et émergence, que le dirigeant d’entreprise doit construire un espace de sens. Le plus difficile à concevoir pour des esprits occidentaux imprégnés de cartésianisme et de déterminisme newtonien, c’est que le sens dont il est ici question n’est plus le vecteur : il est la matrice, ce qui est fécond. Or ce qui est fécond aujourd’hui, ce qui fait que les énergies éparses se joignent et s’emploient, c’est la relation : c’est-à-dire, à la fois, ce qui relie et ce qui relate. C’est sur cette image, qui est bien sûr celle du réseau, que les dirigeants s’appuient pour trouver des réponses aux deux questions clés : qu’est-ce qui nous lie, entre nous et avec le monde ? Quelle histoire écrivons-nous ensemble ici et maintenant et comment la racontons-nous dans l’entreprise et au monde ?
Dans un monde global en réseau, où chacun est connecté, il faut observer le fonctionnement des communautés – scientifiques, artistiques, de consommateurs ou de citoyens – pour comprendre comment se créent la valeur et le sens aujourd’hui, et s’en inspirer. Il n’y a pas de chef statutaire dans les communautés ; ceux qui sont respectés sont ceux qui contribuent et qui mettent leur point d’honneur à respecter les règles du jeu, le code de conduite. Ces communautés ne sont pas des organisations hiérarchiques, ce ne sont pas des projets non plus. Et pourtant elles produisent, elles créent – du neuf, du lien, du sens. La preuve ? Elles attirent, elles agrègent de nouveaux membres qui, pour des raisons qui leur sont propres, ont envie à ce moment-là de contribuer à cette histoire-là plutôt qu’à une autre.
L’entreprise à construire ne s’adressera plus à la masse, elle s’adressera à chacun. Le dirigeant ne parlera plus ex cathedra ou par l’intermédiaire de ses hérauts. Il parlera de là où les choses se passent, dans la conversation, dans ce que Bergson appelle « le bourdonnement ininterrompu de la vie profonde ».
Ce ne sont pas les grandes déclarations et l’affichage de valeurs, aussi belles et nobles soient-elles, qui créent le sens. Pas plus que ce ne sont les lointaines promesses qui rendent une entreprise attractive. Plus que jamais, c’est ce qu’elle fait (ce en quoi et à quoi elle est utile, et non ce qu’elle dit qu’elle fait), la manière dont elle le fait et les règles qu’elle se donne pour respecter ses engagements vis-à-vis des hommes et des femmes qu’elle emploie, des clients qu’elle sert et de la société – sans laquelle elle n’a tout simplement pas de raison d’être.

Passer au collaboratif
Jim Collins s’est attaché pendant des années à étudier des entreprises de secteurs traditionnels qui, partant de performances historiquement moyennes, se sont mises un jour à connaître une performance supérieure et durable16. Il a cherché avec son équipe à identifier ce que ces entreprises avaient en commun. La première chose qui est apparue est que chacune d’elles avait eu, au moment où ses performances ont décollé, un véritable leader mais, et là était la surprise, que celui-ci ne ressemblait absolument pas au leader visionnaire et charismatique qu’on a opposé au manager et érigé en idéal depuis les travaux d’Abraham Zaleznik17.
Plus proches d’Abraham Lincoln que de Rambo, les « Level 5 leader » de Collins sont des hommes discrets, modestes et déterminés qui ont plus d’ambition pour leur entreprise que pour eux-mêmes. Leur priorité, avant de chercher à transformer l’entreprise dont ils prenaient les commandes, a été de réunir une équipe dirigeante performante en plaçant chacun là où il donnerait toute la mesure de son talent. Le deuxième point commun est que la stratégie élaborée par cette équipe, animée par son leader, est d’une surprenante simplicité. Tenant généralement en une phrase, cette stratégie allie à la fois ce que l’entreprise peut faire mieux que n’importe qui d’autre, ce qui lui permet de gagner de l’argent et ce qui est à même de passionner les employés.
Si elle est simple, cette stratégie est appliquée avec persévérance et guide les décisions et les comportements de tous, dans tous les aspects de la vie de l’entreprise. En d’autres termes, la stratégie n’est pas une cible lointaine à atteindre ; elle est le code de conduite de tous au quotidien. Troisième point commun, lié au précédent, un fort esprit de discipline y remplace le carcan des règles bureaucratiques. Collins explique que cet esprit de discipline – d’autodiscipline en fait –, loin de brider l’initiative des salariés, l’encourage et la canalise : les collaborateurs savent ce qui est attendu d’eux, les limites qu’ils ne peuvent franchir et ce dont ils sont responsables. Ils savent aussi qu’à l’intérieur de ces limites, ils ont une grande marge de manœuvre pour prendre des initiatives.
Lorsque Collins a publié Good to Great en 2001, tout le monde était convaincu qu’un leader devait être une personnalité médiatique, géniale, une sorte de surhomme. Dix ans plus tard, son « Level 5 leader » ressemble beaucoup, dans sa manière d’être et de faire, à ce que l’on appelle aujourd’hui un community leader, un manager collaboratif : quelqu’un qui y croit, qui ne se place ni en retrait ni au-dessus ; quelqu’un qui contribue et qui, par sa contribution, inspire les autres mais qui, avant tout, est à leur service. Quand on demande à Xavier Fontanet, président d’Essilor International, quelle est la posture du patron, en particulier dans les contextes de transformation, il répond ceci : « Serviteur. Serviteur de tous. L’idée de puissance du patron est ridicule. C’est le client qui a la puissance. Pas le patron. » Et quand on lui demande comment il voit l’entreprise de demain, ceci : « Les entreprises sont en train de faire un travail fantastique : créer des communautés humaines mondiales. Je prédis que ces communautés vont prendre un poids grandissant18. »

Être celui qui met en débat
Si aujourd’hui « diriger c’est transformer », ce que disent plus de 80 % des dirigeants européens19, le « pouvoir » du dirigeant devient principalement une affaire de leadership : il est dans sa capacité non pas à apporter les réponses mais, en changeant lui-même de regard, à mettre les questions importantes en débat pour que les réponses se construisent avec ceux qu’elles concernent. Il ne s’agit pas, comme certains pourraient le craindre, de tomber dans le consensus obligé. Bien au contraire, il s’agit de susciter les controverses et, pour cela, de changer d’état d’esprit et de posture, et de se donner les moyens de jouer le rôle que confère cette nouvelle posture en gardant la responsabilité de l’arbitrage.
Le leader d’aujourd’hui est un « manager de la complexité », confronté, comme le souligne Jean-Louis Chambon20, « à des situations de gestion de plus en plus indéterminées, en raison des fluctuations plus ou moins erratiques du marché, et codéterminées, en raison des effets de contagions entre les acteurs ». S’il reste un gestionnaire et un stratège, il est de plus en plus un fédérateur de ressources de plus en plus immatérielles et un manager du risque. Mais, ajoute Jean-Louis Chambon, son véritable challenge actuel est le « passage d’une gouvernance autorégulatrice, dite “standard”, orientée vers la création de valeur pour le seul actionnaire, et les multiples formes de la gouvernance partenariale, plus régulatrice, soumises aux contingences des différentes parties prenantes de l’entreprise, notamment des institutions internationales et locales ».
Réussir ce passage demande plus que jamais aux dirigeants de gérer des forces contraires, non pas dans une logique d’exclusion et de réduction des oppositions mais dans une logique contradictionnelle, actant le fait que les nouveaux équilibres de l’entreprise résultent de la mise en tension d’enjeux et d’intérêts qui jusqu’ici s’excluaient : le financier et le sociétal, le court terme et le long terme, le local et le global, l’éthique et la performance, le collaborateur et l’actionnaire…
Dans cette mise en tension, le dirigeant est à la fois l’architecte et la clé de voûte. Mais pour jouer ce double rôle, il doit discerner, pour son entreprise, dans les mutations qui changent tout où sont les vraies lignes de démarcation et prendre la mesure des forces – en présence et émergentes – qui contribuent à l’équilibre dynamique de l’entreprise. Dans un monde qui prend conscience que le long terme n’est pas la succession des courts termes et que la somme des intérêts individuels n’est pas l’intérêt commun, c’est à lui qu’il incombe de démontrer, par la compréhension des forces et l’animation de la controverse, que l’entreprise est en lien avec le monde et qu’elle est de ce fait mieux à même de réconcilier ses vocations économiques et sociétales : contribuer aux avancées sociétales par des solutions innovantes, utiles et d’autant mieux acceptées qu’elles sont socialement et économiquement acceptables.
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En guise de conclusion…
 
En médecine, la crise est l’apex de la maladie qui mettait l’organisme en danger. C’est en quelque sorte le « cri du corps », au moment où il doit choisir entre la vie et la mort. S’il choisit la vie, il guérit. Mais, contrairement à ce que l’on a longtemps cru, guérir n’est pas recouvrer l’état de santé antérieur à la crise : avant la crise, la maladie était déjà là. Les biologistes ont aujourd’hui démontré que la guérison vraie n’était jamais le retour au statu quo ante, lequel rendrait inévitable un nouveau recours à la crise. Le corps guéri est un corps nouveau : « On a découvert, dit Michel Serres, que les organismes ont cette puissance extraordinaire d’inventer un nouvel état. » Pour le philosophe, le sociologue, certains économistes, la crise financière et économique qui a plongé le monde dans l’inquiétude et le désarroi est comparable à la crise dans laquelle culmine une maladie : elle n’en est que le symptôme aigu. Dès lors, l’énergie déployée pour revenir au statu quo ante ne sert au fond qu’à alimenter la prochaine crise et, le corps s’épuisant, à la précipiter.
Quand, dans un autre registre, l’anthropologue Pascal Picq dit que « les crises, avec leurs difficultés, ne sont pas la fin de l’évolution », c’est à la suite de son propos qu’il faut accorder le plus d’attention : « En revanche, les espèces qui prétendent continuer comme avant s’éteignent1. » La tentation est grande pour l’entreprise et toutes les institutions de tout mettre en œuvre pour revenir à l’état antérieur : cet état, à défaut d’être toujours confortable, a au moins le mérite rassurant d’être connu. Mais est-il vraiment possible de continuer « comme avant » quand la dissonance se fait aussi forte entre la société et ses institutions ? Est-il possible qu’une entreprise continue à créer de la valeur et du sens en se référant à une vision biaisée du monde et à un référentiel devenu impertinent ? La réponse est non.
La crise économique a poussé la plupart des dirigeants à recentrer leurs projets de transformation sur des actions de réduction massive des coûts. Cependant, un dirigeant sur deux déclare que les grandes mutations sociétales, politiques, économiques et technologiques en cours sont des enjeux de transformation pour leur entreprise à l’horizon des trois années à venir. Nombreux sont ceux qui s’interrogent sur la pertinence de leur choix et le sens de ce que fait leur entreprise face à ces enjeux : « Nous devons inventer un modèle de management qui fasse de l’entreprise autre chose qu’un moyen de gagner sa vie et qui permette à chacun de sentir qu’en travaillant il contribue à changer le monde » ; « nous devons développer les collaborations à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise, prendre en compte le pouvoir croissant des réseaux et des communautés de consommateurs » ; « la responsabilité sociale de l’entreprise prend de plus en plus d’importance ; en conséquence, nous devons nous concentrer sur l’innovation et sur le développement durable : il faut penser différemment, passer à une croissance écologiquement responsable, répondre aux préoccupations éthiques et de justice sociale ». Ces propos, recueillis auprès de dirigeantes d’entreprise à l’occasion du Women’s Forum 2009, démontrent qu’il s’agit bien moins de revenir au modèle antérieur que de passer vraiment à « autre chose » : un autre management, une autre façon de servir les clients, une autre manière d’être actif et utile à la société…
La perspective de sortie de crise pose de façon plus criante la nécessité de faire évoluer les modèles d’entreprise. En cela, elle rend encore plus aiguë la question de la transformation. C’est, pour le dirigeant, le moment d’initier le mouvement et d’assumer un changement de posture en prenant le temps, avec son équipe, de requestionner le sens profond de ce que fait l’entreprise. Ce temps de réflexion peut être nourri par :
– un exercice de discernement à partir de l’analyse des mutations développées dans cet ouvrage ;
– une prise de recul sur le processus de décision de transformation à la lumière des nouvelles règles du jeu (inclusion, logique contradictionnelle, langage commun) ;
– une revue du portefeuille de transformations existant, visant à mesurer sa pertinence dans le contexte de sortie de crise et à repositionner les transformations en échec, celles qui n’ont pas atteint les objectifs fixés et celles qui sont visiblement obsolètes ;
– une évaluation de la capacité du projet d’entreprise à donner du « sens collectif », à susciter l’engagement des équipes, à apporter une vision fédératrice et simple. Et donc réinterroger ce qui fait lien entre nous et avec le monde. Quelle histoire écrivons-nous ensemble ici et maintenant et comment la racontons-nous dans l’entreprise et au monde ?
Ouvrir ce débat avec ses proches collaborateurs, c’est faire un premier pas essentiel : réveiller le désir d’agir ensemble pour créer une entreprise en phase avec l’esprit du temps – cette entreprise du XXIe siècle qui est à inventer.
 

Note du chapitre En guise de conclusion…
1. « L’évolution de l’Homme et les crises », Constructif, n° 22, mars 2009.


SECONDE PARTIE
MUTATIONS

Chapitre 1
La fin des temps modernes
« Avouons-le sans amertume, l’individu a son intérêt distinct, et peut sans forfaiture stipuler pour cet intérêt et le défendre ; le présent a sa quantité excusable d’égoïsme ; la vie momentanée a son droit, et n’est pas tenue de se sacrifier sans cesse à l’avenir. »
Victor HUGO1

« À l’impératif catégorique kantien, impératif moral, actif et rationnel, succède […] un “impératif atmosphérique” que l’on peut comprendre comme une ambiance esthétique où, seule, importe la dimension transindividuelle, collective, voire cosmique. »
Michel MAFFESOLI2

Dans cette époque pressée, on a tôt fait d’ériger en « ruptures décisives » des événements qui, quelques mois, voire quelques semaines plus tard, rejoignent la masse immense des non-événements dont le Web devient le dépositaire indifférent. Le discours de la rupture, particulièrement florissant dans les domaines politique, économique et technique, a ceci de particulier qu’il réduit à une mince ligne ce qui sépare l’avant de l’après, entretenant l’idée que les sociétés humaines peuvent, du jour au lendemain, changer du tout au tout.
Les yeux rivés sur le temps court, l’Occident oublie que, pas plus qu’elles ne se décrètent, les mutations sociétales ne sont réductibles aux événements qui servent a posteriori à les décrire, à les expliquer et à les dater. Ces mutations ne sont ni instant, ni rupture ; elles sont durée. Elles sont ce temps hybride entre l’avant et l’après ; elles sont cet espace des tableaux d’Escher où dans les interstices de l’évidence première l’œil devine, discerne puis voit clairement une nouvelle évidence. C’est à cet exercice de discernement que doit constamment se livrer le dirigeant d’aujourd’hui s’il veut percevoir, comprendre et réduire les dissonances entre ce que propose l’entreprise – façonnée, sinon régie, par les valeurs des temps modernes – et les attentes de ses clients, de ses collaborateurs, de son écosystème, oscillant entre ces mêmes valeurs et celles de la postmodernité.
Ceci devient cela
Les mutations sociétales sont difficiles à appréhender et à caractériser mais on peut, avec Michel Maffesoli, considérer que nous sommes en train d’en vivre une – abandonnant les rivages connus du monde moderne pour aborder ceux, plus incertains, du monde postmoderne. « Quand on regarde sur la longue durée les histoires humaines, dit Michel Maffesoli3, on voit bien que chaque trois siècles, ou quatre, de grands changements de fond s’opèrent : de grandes valeurs sur lesquelles avait reposé la société ne sont plus des valeurs attractives ; elles ne disparaissent pas ; simplement elles perdent leur attractivité. Pour décrire ce phénomène, j’utilise l’idée de saturation. En chimie, un corps se sature quand les diverses molécules, pour des raisons d’usure, ne peuvent plus rester ensemble : le corps se déstructure ; le corps est saturé. Mais, et c’est sur quoi il faut insister, ces mêmes molécules rentrent dans une autre composition pour faire un autre corps. »
Il paraît important de souligner que ces grands changements sociétaux, ou changements de paradigme, s’opèrent d’une manière quasi inéluctable et que les individus « n’en peuvent mais » : ce ne sont pas eux qui font la mutation, ils la subissent, et toujours avec retard. « Il y a d’abord la vie, ajoute Michel Maffesoli, puis il y a la prise de conscience de ce qu’on vit. L’entreprise n’étant pas exterritorialisée par rapport à la société, elle doit obligatoirement être attentive à ce changement de paradigme ; c’est un principe de réalité. » Pour comprendre en quoi consiste le changement de paradigme, il est intéressant de revenir sur les trois grandes valeurs qui ont structuré la modernité – travail, rationalisme, progrès – et qui, depuis les années 1950, se recomposent en un nouvel ensemble où brillent d’autres étoiles : la créativité, la raison sensible, le présent.
Du travail à l’idée de création
La valeur pivot de la modernité, celle autour de quoi s’organise et se structure la vie en société, est la « valeur travail ». Il est rare de pouvoir dater précisément la naissance d’une valeur. Celle-ci, qui culmine au XIXe siècle, s’affirme à partir de la fin du XVIIIe siècle, lorsque Kant la pose comme un impératif catégorique auquel il est par conséquent impossible de déroger : tu dois travailler, cela ne se discute pas. Pourquoi ? Parce que c’est par là qu’il y a réalisation de soi et réalisation du monde. Kant souligne cependant qu’il n’en a pas toujours été ainsi : jusqu’alors, le travail était le fait des gens serviles. L’honnête homme dérogeait s’il travaillait, l’aristocrate (l’homme bon, beau, etc.) ne travaillait pas : homme d’Église ou d’épée, il servait Dieu et son roi – laissant commerce et autres industries aux bourgeois, ou, sous d’autres latitudes, aux vaishyas. La littérature européenne montre bien comment, peu à peu, le travail devient une valeur centrale et la vertu par excellence de l’homme civilisé. Seul sur son île, vingt-huit années durant, que fait le Robinson de Daniel Defoe4 ? Il travaille. Il pourrait jouir de la vie, vivre de ce que lui offre la nature, mais non : il travaille sans relâche, bien au-delà de ce qui serait nécessaire pour assurer sa subsistance. C’est le travail qui, en organisant son quotidien, l’empêche de retourner à l’état de nature. Les grands romans français du XIXe siècle regorgent de héros qui, par leur labeur et leur persévérance, parviennent à « sortir de leur condition ». Mais que font tous ces héros dès qu’ils le peuvent ? Le paradoxe – mais en est-ce vraiment un ? – veut qu’ils se retirent des affaires, s’installant dans la respectabilité enviée de qui peut vivre de ses rentes, après avoir bien marié ses filles…
Le paradoxe n’est qu’apparent car, « dans tous ces cas de figure, c’est bien la valeur travail qui fonde l’ordre social, mais elle le fait comme “par défaut”. L’idéal, ce à quoi chacun aspire, est d’y échapper – de droit, du fait de sa naissance, par un beau mariage ou, au pire et beaucoup plus rarement, après avoir beaucoup travaillé5… ». Si la littérature romanesque reflète la manière dont la société vit le travail, la littérature économique en décrit la fonction. Pour Adam Smith6, par exemple, le travail est avant tout ce qui crée la richesse. Quantité divisible à l’infini, il est aussi l’unité de mesure qui permet d’établir de manière précise la contribution de chaque individu à la production (le nouvel objectif central de la société) et la rétribution qu’il doit en retirer.
On sait combien cette vision, formulée à la fin du XVIIIe siècle, continue d’imprégner le discours politique et économique, mais force est de constater que, depuis quelques décennies, « la valeur travail » et l’injonction « travaillez, prenez de la peine », qui a fait avancer des générations entières dans l’espérance d’un mieux, se sont mises à sonner étrangement faux. Pour les générations montantes, la preuve est faite que le travail ne conduit pas l’humanité à une vie meilleure – ce qui conforte les plus jeunes dans l’idée qu’il est aussi vain que stupide de perdre sa vie à la gagner. Tandis que pâlit l’étoile du travail institué en uniques fin et moyen de l’existence, l’idée nietzschéenne de « faire de sa vie une œuvre d’art » progresse – poussant, consciemment ou inconsciemment, chacun à faire preuve de créativité dans la création de lui-même. L’esthétique de l’existence prônée par Foucault – « l’idée selon laquelle la principale œuvre d’art dont il faut se soucier, la zone majeure où l’on doit appliquer des valeurs esthétiques, c’est soi-même, sa propre vie, son existence7 » – trouve ainsi de plus en plus d’écho et d’adeptes qui s’ignorent. Cela n’exclut absolument pas la notion de travail, mais cela en change fondamentalement la nature, comme en témoigne l’emploi récurrent de l’expression « travailler sur soi », base de toute démarche de « développement personnel », autre expression symptomatique.

De la raison à la raison sensible
La deuxième grande valeur de la modernité est le rationalisme. S’il naît au XVIIe siècle avec Descartes, ce sont les philosophes des Lumières qui lui donnent toute sa puissance structurante, en faisant de la rationalité humaine – la capacité à établir une relation de cause à effet – le principe organisateur d’un monde désormais perçu comme un système. Dès lors, le rapport à soi, le rapport au monde, aux autres, à la société, sont régis et ne s’expliquent plus que par cette chose universelle : la Raison. Il n’est pas inutile, en ces temps de préoccupations écologiques et d’émergence de l’idée de biens publics mondiaux, de rappeler que, dans la pensée des Temps modernes, la Nature n’est plus le grand vivant éternel des stoïciens ; elle devient la machinerie cosmique dont l’homme doit, dit Descartes, se rendre « maître et possesseur ». C’est d’ailleurs ce que fait Robinson, à la modeste échelle de « son » île – île déserte, comme on le sait, mais qu’il s’emploie néanmoins à arpenter, cartographier, inventorier et civiliser, en y faisant régner l’ordre et la religion.
À partir des Lumières, la Raison cesse donc d’être une question philosophique débattue en chambre par les seuls universitaires. Par capillarité, elle pénètre et se répand partout, dans le corps et individuel et collectif. D’où la « rationalisation généralisée de l’existence » dont parle Max Weber – rationalisation que l’on retrouve, appliquée au management et à l’organisation du travail, dans les écrits de Taylor8. La rationalisation de la vie et de la société marque le triomphe du rationalisme ramenant tout au mesurable, à l’explicable, au maîtrisable. Il va de soi que cette volonté de maîtrise cherche à faire taire et soumettre l’animal qui est en l’homme. La raison impose nécessairement le silence aux réactions primaires, aux émotions et, plus encore, aux sensations. On voit, par exemple, comment Robinson – archétype de l’homme rationnel, civilisé, sachant se contrôler – est choqué par l’animalité de Vendredi, à commencer par sa nudité. Que fait-il après lui avoir sauvé la vie ? Il lui donne des vêtements ; ensuite, il lui signifie qu’il doit, sous peine de mort, renoncer au cannibalisme ; enfin, il fait son éducation, lui enseignant « à faire tout ce qui était propre à le rendre utile » et l’instruisant « dans la connaissance du vrai Dieu9 ».
La raison cependant n’empêche pas les émotions, les passions et les sensations d’être. Elle les contient, elle les empêche de s’exprimer – ce qui est loin d’être la même chose. Ainsi, le roman victorien érige-t-il en idéal féminin un être d’apparence raisonnable, réprimant sa sensualité, tout de retenue, policé et bienséant, bien que souvent en proie à des sentiments d’autant plus exaltés qu’ils sont tus. Cela explique, en outre, la naissance (dans le XIXe siècle finissant) de la psychanalyse, si l’on accepte de voir cette discipline comme la mise en mots de ce qui ne peut/doit pas être exprimé et, partant, comme une (re)création de soi par le verbe.
Mais, depuis quelques décennies, le monde rationalisé craque de toutes parts et le corps – ce corps qu’on s’était appliqué à contenir, à faire taire, à tenir pour quantité négligeable et méprisable par rapport aux choses de l’esprit – reprend ses droits. Le corps n’est plus simplement outil de production et de reproduction, comme au XIXe siècle. On le soigne, on l’écoute, on le montre, on le valorise. On pourrait citer maints exemples, mais le développement des médecines non conventionnelles auquel on assiste en Occident est une bonne illustration de l’émergence de cette « raison sensible », comme l’appelle Michel Maffesoli. Médecines douces, soins énergétiques, chromothérapie, lithotérapie, réflexologie, aromathérapie… toutes ont (au moins) un point commun : visant au bien-être global, à l’harmonie du corps, de l’esprit et de l’âme (laquelle fait d’ailleurs un retour en force), elles mettent l’accent sur l’entièreté de l’être.

Du progrès antérieur au plus-que-présent
La troisième valeur qui structure la modernité est la foi en l’avenir, la confiance dans « les lendemains qui chantent » – sur terre et dans l’au-delà. À partir du XVIIIe siècle, toute l’énergie se focalise sur le futur, avec deux grandes manifestations : la philosophie hégélienne de l’histoire qui veut que, la raison gouvernant le monde, l’humanité soit partie d’un point A de barbarie et qu’elle se dirige inexorablement vers un point B de civilisation absolue ; le mythe du progrès, qui est l’expression même de cette conception de l’histoire. L’idée qu’en avançant, on va forcément vers le mieux et le meilleur a été l’un des plus puissants ressorts du monde moderne et du développement de l’industrie. Stephan Zweig en décrit l’emprise en ces termes : « Le XIXe siècle, avec son idéalisme libéral, était sincèrement convaincu qu’il se trouvait sur la route droite qui mène infailliblement au “meilleur des mondes possibles”. On ne considérait qu’avec dédain les époques révolues, avec leurs guerres, leurs famines et leurs révoltes, on jugeait que l’humanité, faute d’être suffisamment éclairée, n’y avait pas atteint la majorité… cette foi en un “Progrès” fatal et continu avait en ce temps-là toute la force d’une religion10. »
L’idée de progrès nourrit la foi quasi aveugle dans la science et dans la technique qui domine le XIXe, puis le XXe – du moins jusqu’au double choc de 1945 : la découverte des camps de la mort et le bombardement de Hiroshima et Nagasaki. Si à partir de cette date le doute s’insinue, le mythe ne meurt pour autant ! Il résiste. Sans cesse, il renaît de ses cendres, aujourd’hui par exemple chez les trans- et posthumanistes, d’où la conviction de James Hugues et de bien d’autres qu’on aura probablement vaincu le vieillissement en 2020 et qu’on saura télécharger le contenu d’un cerveau humain sur un ordinateur avant la fin du siècle. Conjugué à l’idée de croissance, la « valeur progrès » connaît une énième jeunesse et reste, pour le commun des mortels, largement positive. Dans une quelconque assemblée aujourd’hui, qui oserait dire qu’il n’est pas un homme ou une femme de progrès ? Personne ! « Si l’on n’est pas progressiste, on n’existe pas ; on ne peut être que progressiste : c’est la conséquence de cette foi séculaire dans le futur », dit Michel Maffesoli.
Et pourtant, il y a maints indices que le futur n’est plus, aujourd’hui, la temporalité de référence des sociétés occidentales. Ce n’est plus l’avenir, ce n’est plus la projection « vers ». C’est le présent. Dans l’entreprise chacun est à même de le constater : il est de plus en plus difficile de mobiliser les énergies et de maintenir la motivation des équipes dans la durée. Les promesses – d’augmentation, de promotion, de mutation… – qui se réalisent (ou pas) une fois l’objectif atteint ne font plus rêver, ni avancer personne. Ce n’est pas, comme on l’entend souvent dire, que tout le monde veuille tout, tout de suite, mais plutôt que, ne sachant pas de quoi l’avenir sera fait, chacun préfère vivre au présent le mieux possible, ici et maintenant, plutôt que dans l’attente d’autre chose. Ceci explique en particulier la recherche d’un autre équilibre entre vie privée et vie professionnelle, plus personne n’entendant sacrifier, même quelques années, la première à la seconde. « Le problème, dit Michel Maffesoli, est que toutes nos institutions, en particulier l’entreprise, savent gérer le futur, pas le présent. Elles sont tendues vers le futur ; toutes parlent en termes de projet : projet économique, projet éducatif, projet entrepreneurial, projet de vie… Le mot projet résume les valeurs modernes. « Pro-jeter », c’est jeter un but en avant et ajuster les moyens à ce but. Or, avec le retour du carpe diem, on est devant une forme d’énergie qui ne se projette pas mais qui se condense. Il faut trouver la manière de mobiliser cette énergie présente. »


L’homme insaisissable
Saturation des valeurs de la modernité. Affirmation de celles de la postmodernité. Que devient l’individu dans cette mutation sociétale ? Si elle lui échappe – il ne la décide pas, il ne la maîtrise pas –, il ne peut, lui, ni y échapper, ni s’en échapper. Indépendamment de sa volonté, à la fois émetteur-récepteur-amplificateur des idées et des choses de son temps, il contribue de fait à la mutation et, en quelque sorte, il l’incarne. Alors, qui est-il ? C’est là que les difficultés commencent car, tous ceux qui essaient de le gouverner, de lui vendre quelque chose, de retenir son attention, de mobiliser son énergie, sa créativité… font le même constat : il est insaisissable.
Les valeurs modernes ont présidé la naissance de l’Individu : être social indivis et indivisible, doté d’un nom ainsi que d’une identité – sexuelle, professionnelle, idéologique… – claire. Cet homme moderne, identifiable et catégorisable, est en train de laisser la place à un autre, à cet autre que Rimbaud préfigure quand il écrit : « Je est un autre11. » Celui que laissait entrevoir la formule rimbaldienne est là aujourd’hui : ce n’est plus un individu indivisible, c’est une personne – une personne à la fois plurielle et fortement individuée – qui déroute (l’enseignant, le dirigeant, le marketeur…) parce qu’elle n’est jamais, autre intuition de poète, ni tout à fait une autre, ni tout à fait la même.
L’homme-monde
C’est là, diront certains, une vision très occidentale de l’homme d’aujourd’hui. Ce n’est vrai qu’en partie et ce, pour deux raisons. La première est l’occidentalisation du monde qui a caractérisé les XVIIIe et XIXe siècles. Portée par le commerce et la colonisation, cette occidentalisation a culminé dans la seconde moitié du XIXe siècle avec, en particulier, l’instauration du Raj britannique (1857) et la restauration Meiji (1868) qui fait passer le Japon de la féodalité à la modernité. Autre signe de la diffusion et de la prégnance des valeurs occidentales : en 1889, quand le Brésil devient une république, il choisit pour devise le mot d’ordre d’Auguste Comte Ordre et Progrès qui figure toujours sur son drapeau. Cette longue période d’occidentalisation a incontestablement produit des repères universels – pas seulement les grandes lois de la physique, mais aussi des idées, des notions, des valeurs, ne serait-ce que les droits de l’homme, aussi quotidiennement bafoués soient-ils.
Si les équilibres se modifient, si le monde qui émerge est multipolaire, on doit reconnaître que pendant plus de trois siècles une seule forme de connaissance du monde, la rationalité scientifico-technique de l’Occident, a été postulée comme principale référence, c’est-à-dire la seule capable d’engendrer de véritables connaissances sur la nature, l’économie, la société, la morale et le bonheur des gens. Bonne ou mauvaise chose, ce n’est pas le lieu d’en juger ; mais la conséquence est que les valeurs de la modernité ont touché et pénétré, bien qu’à des degrés divers, les sociétés du monde entier.
La deuxième raison est la multiplication des échanges et des canaux de communication qui accélèrent la circulation des hommes, des idées et des comportements au niveau planétaire. Si cette circulation ne suffit pas à forger une culture universelle, les contaminations croisées sont plus rapides. Il en résulte, par exemple, que, tandis que le modèle industriel occidental continue à gagner du terrain en Asie, les valeurs montantes de la postmodernité doivent d’évidence beaucoup à l’Orient. L’idée de vivre le mieux possible ici et maintenant, qui change le rapport au temps et au travail, est un des fondements du confucianisme ; le soin de soi comme un tout (corps, esprit, âme) est la base des médecines tant chinoise qu’ayurvédique ; la reconnaissance du féminin et du masculin en tout être est l’essence du Tao ; la montée des spiritualités non religieuses vient en droite ligne du bouddhisme…
Ce n’est pas un homme universel qui est en train de naître. Des études récentes montrent que, malgré un nombre croissant de pratiques et de références communes, il n’existe pas de « culture mondiale des jeunes » : les comportements et les aspirations des jeunes des différentes régions du monde restent extrêmement différents12. On assiste plutôt à la naissance d’un homme-monde – captant, intégrant, interprétant et recomposant ce qu’il reçoit du monde entier à la lumière de sa propre culture. Et l’on peut avancer que les Occidentaux, toujours ancrés dans l’idée de leur supériorité, ont plus de mal que les autres à s’ouvrir à cette diversité d’influences et, a fortiori, à comprendre et assimiler les différences…

Pluriel et connecté : le consommateur
C’est à cette personne que les entreprises s’adressent. Car l’homme postmoderne est un consommateur et, à en juger par le nombre croissant de champs de son existence relevant du marché, il le sera de plus en plus. Si pour Michel Maffesoli, l’homme postmoderne est un consummateur, pour Zygmunt Bauman, la société postmoderne est, par excellence, la société des consommateurs (qu’il distingue de la société des producteurs, qui l’a précédée). Il ne faut pas se méprendre sur ce qu’il entend par là : la société des consommateurs n’est pas une société dont le consommateur est le sujet souverain. C’est, fondamentalement, une société qui fait du sujet un objet, à la fois produit et promoteur de ce qu’il consomme. Il y a cependant un obstacle de taille : « l’entêtement du sujet humain qui résiste vaillamment aux diverses tentatives visant à l’objectiver13 ». Et de fait, il résiste. Tous les marketeurs font le constat que le consommateur – notamment celui des pays riches caractérisés par l’abondance de biens – déjoue sans arrêt les logiques de segmentation. L’âge, le sexe, la catégorie socioprofessionnelle ne sont plus des indicateurs aussi fiables de ses comportements. On a longtemps considéré qu’une fois caractérisé et rattaché à la bonne catégorie, le consommateur était monocomportement, monofacette et monoappréhension vis-à-vis d’un produit. Ce n’est plus vrai. Aujourd’hui, ce n’est plus la catégorie socioprofessionnelle qui définit le comportement du consommateur. Ce sont ses comportements qui servent à définir ses appartenances mouvantes, successives voire parallèles à des groupes tout aussi mouvants…
Le consommateur de ce début de millénaire présente en effet une aptitude déstabilisante à passer d’un extrême à l’autre, à changer de registre, à être là où les managers du marché et les scénaristes commerciaux14 ne l’attendent pas : les seniors achètent les voitures conçues pour les jeunes, les femmes achètent et portent des parfums d’homme… La mythique ménagère de moins de 50 ans ne fait plus ni le ménage, ni les courses ! Transformée en « déesse quinqua15 », elle n’en repeint pas moins de ses blanches mains l’appartement familial. Ses dernières acquisitions ? Des DVD achetés d’occasion en ligne (c’est stupide de les acheter neufs), un iPhone (petit plaisir personnel) et… une ponceuse (travaux obligent) ! Sa préoccupation du moment : trouver un cadeau pour une tante qui fête ses 97 ans (un vrai casse-tête : de quoi peut-on avoir envie ou besoin à près de 100 ans ?) ! Combinant des désirs et des besoins a priori opposés, le consommateur ne peut plus être réduit à une seule dimension : il est ici ET là (où on ne l’attend pas), il est ceci ET cela – et ce, dans un continuum, sans rupture. En fonction des circonstances et des contextes, en fonction des temps de sa vie (loisirs, vie de famille, travail), ses réactions et ses comportements envers un même produit peuvent différer du tout au tout. Tout cela complique singulièrement la tâche du marketing : comment atteindre une cible qui bouge et se dérobe sans cesse ? À défaut de pouvoir toucher cette cible mouvante, il faut maintenant essayer de se placer sur la trajectoire – potentielle – de la cible !
Une autre caractéristique de ce consommateur est qu’il est et vit connecté : il est, par l’intermédiaire de son mobile, continuellement en lien avec les membres de son réseau et, avec le développement de l’Internet mobile, une multitude de sources d’information. Début 2009, la GSM Association recensait près de 4 milliards de lignes mobiles dans le monde. D’après la même source, 2 500 milliards de SMS ont été envoyés en 2008. Cette même année, le cumul des appels mobiles a atteint 7 000 milliards de minutes. On notera que, dans ce domaine, les Européens sont dans l’ensemble moins connectés que les Coréens ou les Japonais, d’où la remarque grinçante de Zygmunt Bauman : « En Grande-Bretagne, où l’utilisation des outils électroniques dernier cri a des cyber-siècles de retard par rapport à l’Extrême-Orient, les utilisateurs peuvent encore croire manifester leur liberté de choix16… » Sans surprise, la Chine est le pays où le nombre d’internautes mobiles augmente le plus rapidement : 60,8 % des 384 millions d’internautes recensés fin 2009 se connectent à la Toile par le biais de leur mobile (deux fois plus qu’en 200817). À l’échelle planétaire, le téléphone mobile est en passe de devenir ce qu’on annonce depuis des années : le terminal universel d’interaction de chaque individu avec son écosystème personnel et avec le monde marchand. Pour ce dernier, tout reste à inventer pour capter à bon escient l’intérêt d’un consommateur qui, aussi connecté et consommateur soit-il, n’acceptera pas pour autant de se laisser totalement envahir.

Versatile ou averti ?
Depuis des décennies, le marketing poursuit le même double objectif : attirer le consommateur ET le fidéliser. Tous les professionnels s’accordent pour dire que l’un et l’autre objectifs sont de plus en plus difficiles à atteindre. Le consommateur d’aujourd’hui est un zappeur impénitent, y compris dans des domaines où la fidélité à une marque ou à un fournisseur a longtemps été de mise. Il y a à cela au moins deux bonnes raisons. La première est que, dans pratiquement tous les domaines de consommation, l’offre est devenue pléthorique. Sursollicité, le consommateur répond par ce qui paraît être de la versatilité, mais qui n’est au fond que la conséquence mécanique de sa supposée soif de nouveauté soigneusement entretenue par les marques elles-mêmes. On le voit par exemple dans l’évolution du rapport des femmes au parfum. Il y a trente ou quarante ans, une femme française avait trois parfums dans sa vie : un parfum de jeune fille, le parfum de la maturité, et un parfum de vieille dame. Aujourd’hui, elle en change en moyenne tous les deux ans et, très souvent, jongle entre plusieurs, adaptant le parfum à la saison et aux circonstances. Le parfum était un élément de la personnalité et, pour ceux qui se souviennent de celui de la Dame en noir, un puissant facteur identitaire. La propension actuelle des femmes (et des hommes) à en changer fréquemment est en soi révélatrice de l’affirmation d’une identité plurielle et multidimensionnelle. L’augmentation de l’offre y est évidemment pour beaucoup : actuellement, les grandes marques mondiales lancent plus de 500 parfums par an, contre 50 il y a quinze ans. La question est : jusqu’où cela peut-il aller ? « À chaque occurrence de croissance exponentielle, répond Bauman, on finit toujours par atteindre un point où l’offre excède la capacité de la demande authentique ou contrainte. En général, ce point intervient avant un autre, plus dramatique encore : celui où est atteinte la limite naturelle de l’offre18. »
La deuxième raison est que l’information sur les produits et les services est, elle aussi, devenue pléthorique et que le consommateur y a facilement accès. Ce consommateur que l’on dit versatile est, en fait, un consommateur averti. Il peut en effet trouver en ligne des informations dont la plupart des entreprises ne soupçonnent pas même l’existence, persuadées qu’elles restent que le seul discours valide sur leurs produits et leurs services est celui qu’elles émettent et contrôlent. Or ce n’est pas ce discours-là que le consommateur écoute en priorité : il se méfie du discours des marques ; il ne veut pas être leur dupe. Même s’il l’oublie régulièrement parce que cela dérange l’idée qu’il a de lui-même, les médias lui ont révélé que « dans la concurrence acharnée qui vise la plus rare des ressources – l’attention des consommateurs potentiels – les fournisseurs de biens de consommation […] recherchent désespérément la moindre miette de temps encore libre des consommateurs, le plus petit interstice entre deux instants de consommation qu’ils pourraient remplir d’infos19 ».
Alors il cherche par lui-même, il interroge ses proches et, surtout, il compare en ligne les caractéristiques, les prix, les facilités de paiement, le service après-vente… Ainsi, entre 2001 et 2006, le temps passé par les consommateurs britanniques sur les sites de shopping, de contenus générés par des utilisateurs et les réseaux sociaux a augmenté de 33 % (près de 2,5 heures par semaine) alors que le temps passé sur les sites de news reculait de 8 %20 ! Pour le moindre achat, le Web permet au consommateur de faire en un clin d’œil des comparatifs multicritères dignes d’un service Achats bien organisé. C’est à partir de ces informations qu’il tient pour objectives, alors que le plus souvent il en ignore l’origine, que le consommateur fait son choix. Dans un deuxième temps, il conforte ou remet ce choix en question en lisant les avis d’autres consommateurs. Il faut cependant noter que les 15-25 ans sont beaucoup plus nombreux que leurs aînés à faire confiance aux informations générées par leurs pairs : en 2006, c’était le cas d’un tiers des jeunes Américains21.
Face à une offre surabondante et peu différenciée, consommer est en quelque sorte devenu l’art et la manière de sortir de l’embarras du choix et d’utiliser à cette fin toutes les sources d’information disponibles. Le consommateur n’est pas devenu insensible aux marques, il a simplement les moyens de vérifier auprès d’autres clients – et avant d’acheter lui-même – si les marques tiennent ou non leurs promesses.

Indifférent et passionné
Ce consommateur plus circonspect, mieux informé et plus réfléchi est aussi un grand indifférent. Bombardé de messages et de sollicitations, il l’est par nécessité vitale. Comme il lui est matériellement impossible de répondre à tous les stimuli, il banalise et automatise tous les achats qui relèvent pour lui de la routine. C’est ainsi que l’écrasante majorité des achats en grande surface, en particulier les produits alimentaires et les produits d’entretien, sont purement mécaniques : pour ces produits phares de la consommation de masse, le consommateur ne reconduit que de loin en loin un processus qui consiste, peu ou prou, à faire un choix parmi les multiples avatars d’une même chose. La plupart du temps, il ne se pose pas de question, prend tel produit par habitude et, très souvent, sans en vérifier le prix. Pour récurrents qu’ils soient, ces achats ne reflètent pas nécessairement un attachement ou une fidélité à un produit donné. Les choix peuvent être remis en cause à tout moment, aussi bien par une promotion, une rupture de stock, une réorganisation de linéaire que par des informations négatives sur une marque ou un produit, un changement de rythme de vie ou de composition de la famille. En France, environ 80 % des achats courants en grande surface (alimentation, hygiène et entretien) seraient ainsi gouvernés par l’habitude, estime Jean-Marc Xuereb22.
Cette indifférence aux messages des marques et la neutralité affective d’un nombre croissant d’achats bénéficient aux marques de distributeur (MDD) qui, partout en Europe, gagnent régulièrement du terrain sur les marques nationales (MN). Selon une étude Xerfi, dans la grande distribution alimentaire, les MDD ont occupé 36 % du marché en volume en 2009 en France. Le facteur prix entre en ligne de compte, bien sûr, mais ce n’est pas le seul. Le consommateur a appris que les marques lui font payer les constructions intellectuelles et conceptuelles qui environnent leurs produits. S’il se tourne vers les MDD, c’est qu’il estime que, pour une large gamme de produits d’usage courant et récurrent, leur rapport qualité/prix est plus intéressant que celui des marques nationales. À qualité jugée équivalente, il ne voit pas pourquoi il paierait plus. De plus, les MDD innovent. Ainsi, elles ont rapidement intégré les aspirations d’une clientèle sensibilisée au commerce équitable ou aux bienfaits des produits bio. Si les MDD ont longtemps été regardées comme des non-marques, il est incontestable qu’elles s’affirment aujourd’hui en tant que marques, mais sans s’embarrasser des problématiques de positionnement et de territoire qui brident les MN. Et de fait, petit à petit, les MDD colonisent des segments où les MN étaient reines : les cosmétiques, les produits d’hygiène corporelle ou encore tout ce qui a trait au nourrisson, ce qui démontre qu’elles ont su gagner la confiance des consommatrices les plus exigeantes qui soient !
L’indifférence du consommateur des pays riches aux messages des marques et sa versatilité ne frappent pas uniquement les produits de consommation courante. Elles s’étendent à toute une série de produits que l’on qualifiait autrefois de biens d’équipement et qui étaient pour les ménages des investissements durables autant que des marqueurs sociaux. Devenus significativement moins onéreux (et aussi moins durables), les produits électroménagers par exemple sont aujourd’hui ravalés au rang de banales commodités. Si pour ces achats de renouvellement, le consommateur entre toujours dans un processus de choix, il ne s’en laisse guère conter par les marchands. Partant de ses besoins, il s’informe, compare, discute avec les membres de son groupe social de référence et sait éliminer ce qu’on lui présente comme des innovations mais dont il ne voit pas l’intérêt, pas au point en tout cas de payer plus cher…
Cependant, à côté de tout ce qui relève pour lui du champ banalisé de la nécessité, ce même consommateur peut s’enflammer, s’enthousiasmer, voire se passionner pour telle marque, tel produit, tel événement, telle cause. Il renoue alors avec des mécanismes de désir et de plaisir, avec une dimension festive et ludique, des émotions que ses autres actes de consommation ne lui procurent pas. Lui, si impatient, si blasé, le voilà passant la nuit devant une boutique pour être, à l’ouverture, le premier à pouvoir tenir entre ses mains l’objet convoité. Lui, si soucieux de payer le juste prix de tout, le voilà prêt à tout donner – temps, argent, sueur – pour le privilège de posséder l’objet, de participer à la fête, d’avoir, un bref instant, le sentiment d’être – libre, vivant ; heureux, peut-être.


Changement de convention
Dans la société des consommateurs, l’opposition entre les principes de « plaisir » et de « réalité », longtemps tenue pour implacable, est dépassée, estime Bauman. Il en résulte que, « la capitulation face aux exigences du “principe de réalité” se traduisant par le respect de l’obligation de rechercher le plaisir et le bonheur, on la vit comme l’exercice de la liberté et comme un acte d’affirmation de soi23 ». Le marketing a largement contribué, dès les débuts du fordisme, à construire cette idée ambiguë de liberté du consommateur – libre de consommer et libre en consommant – tout en s’appliquant, par des techniques de plus en plus élaborées, à restreindre le champ où peut s’exprimer son libre arbitre. Edward Bernays24, qui n’était pas pour rien le neveu de Freud, avait compris dès les années 1920 qu’on ne transforme pas le comportement des individus en s’adressant à leur raison, mais en captant constamment leur attention pour orienter leur désir vers des marchandises. Mais depuis plus de deux décennies, ce qui avait si bien fonctionné ne marche plus. Les rôles des protagonistes – entreprise, distributeur, consommateur – se brouillent, remettant en cause la convention de base du marketing.
L’entreprise court-circuitée
L’évolution des technologies ne permet pas seulement au consommateur de s’informer facilement sur les produits et services qu’il consomme ou envisage de consommer. Elle lui donne aussi les moyens de produire de l’information et des contenus, de les diffuser, et de vendre et échanger des produits, sans intermédiaire et pratiquement sans aucun investissement. Il se développe ainsi, à la marge de l’économie purement marchande, une économie de la contribution échappant aux règles classiques du marché mais indiscutablement créatrice de valeur économique et de lien social. Si elle n’y prend pas garde ou si elle nie l’existence de cette alter-économie, l’entreprise prend le risque de se voir court-circuitée. L’industrie du disque n’en finit pas de payer d’avoir, d’une part, minimisé l’importance du peer-to-peer (P2P) et, d’autre part, méprisé l’autoproduction, estimant que cette dernière n’atteindrait jamais les standards de qualité des grands labels. La preuve est faite qu’il n’en est rien : ayant accès aux mêmes outils que les professionnels, les « amateurs » produisent et diffusent des contenus audio et vidéo de qualité « professionnelle ».
De même, la vitalité de la communauté du logiciel libre a sérieusement remis en cause les rentes des éditeurs de logiciels « propriétaires » ainsi que les anciennes logiques d’achat de licences. Le fait qu’une large part de la production de cette communauté soit coproduite et proposée sous forme de freeware met en évidence que les contributeurs ne sont pas seulement motivés par une espérance de gain financier : leur implication relève à la fois d’une recherche d’accomplissement personnel et d’un désir d’interaction sociale. Le contributeur ne coproduit pas uniquement pour son usage personnel : il valorise l’utilité sociale de son action en enrichissant un bien commun dont il bénéficie en retour. S’il n’est pas rémunéré en espèces sonnantes et trébuchantes, ce contributeur n’en est pas moins conscient de la valeur de sa réputation et de son capital social au sein de la communauté.
Ces exemples sont les plus connus mais sont loin d’être les seuls. Ainsi, que doit faire une entreprise de transport de colis quand elle découvre que des citoyens créent sur Internet un service gratuit de transport et de livraison ? Elle peut alléguer que ces amateurs n’offrent aucune garantie, que le service qu’ils offrent ne peut être comparé à celui qu’elle propose, que ces pratiques resteront marginales… Elle peut aussi aller y voir de plus près et – pourquoi pas ? – collaborer au développement de cette offre pour la canaliser. Le monde de l’automobile l’a fait depuis longtemps en professionnalisant le marché de l’occasion. C’est aussi ce qu’a su faire Amazon : voyant se développer les ventes de produits culturels d’occasion, l’entreprise a ouvert sa plate-forme technique aux vendeurs non professionnels et, au lieu de les traiter en concurrents, s’est imposé en tiers de confiance entre eux et leurs clients. Il semble qu’un nombre croissant d’entreprises et de marques établies soit appelé à jouer ce rôle de réintermédiation des relations et des transactions au sein de réseaux d’échange dont elles ne sont plus les seules ordonnatrices. C’est dans ce rôle qu’elles sont probablement le plus à même de capter les attentes des consommateurs mais aussi de mobiliser à leur profit leur créativité et leur potentiel d’innovation.

Tout devient service
On voit bien, à travers les exemples qui précèdent, comment les services que l’entreprise est capable d’offrir prennent le pas sur les produits en tant que tels. Dans de nombreux domaines, posséder l’objet ne compte plus autant que d’en avoir l’usage, ce qui redéfinit non seulement les logiques commerciales mais aussi l’idée même de ce qu’est un produit dans une économie largement dématérialisée. Ainsi, dans le domaine dit des biens culturels, le film qu’on regarde en streaming, sans même le télécharger donc, est-il un produit ou un service ? Et qu’est-ce qu’on paie réellement dans ce cas ? Aucun objet matériel, certes, mais a-t-on acheté l’accès au film ou le droit de le regarder ? De même, achète-t-on un iPhone ou un service de communication et l’accès aux innombrables applications (payantes, pour la plupart) proposées par l’App Store d’Apple ?
On découvre que les biens qui ont aujourd’hui le plus de valeurs aux yeux des consommateurs sont les biens inachevés. Les entreprises peuvent de moins en moins indexer la valeur d’utilité de leurs biens et services sur leurs coûts de production internes, parce que ce qui fait la valeur d’utilité d’un bien, c’est l’interaction de ce bien avec le consommateur lui-même. Ceci explique en outre pourquoi les modèles économiques à base de forfaits et d’abonnements prennent, dans un nombre croissant de secteurs (télécommunications, transports, activités récréatives et culturelles25), le pas sur les modèles basés sur la transaction unitaire : les biens qui arrivent inachevés sur le marché, comme l’iPod et l’iPhone, laissent place à l’inscription de la sensibilité et de la singularité de l’acheteur. L’abonnement entretient la relation entre le vendeur et l’acheteur, tout en laissant à ce dernier la possibilité de continuer à singulariser l’usage de l’objet.
On est passé du service joint à un produit, dont le plus ancien est le service après-vente, à une offre de bouquet où l’objet, quand il existe comme dans les télécoms aujourd’hui ou l’automobile demain, est à la fois le support et la clé d’accès aux services (en l’occurrence, services de communication ou de mobilité). D’après un rapport publié en France en 2009, « trois phénomènes concourent aujourd’hui à modifier plus radicalement l’économie servicielle, au-delà des technologies de l’information et de la communication qui en élargissent la portée26 » : premièrement, le « pilotage par l’aval », nécessaire pour répondre au plus près aux demandes du consommateur et qui revalorise la fonction de distribution, longtemps externalisée par les producteurs ; deuxièmement, la nécessité dans un contexte de forte concurrence d’inscrire la relation vendeur-acheteur dans la durée afin de limiter l’instabilité des revenus – c’est ce que font des industriels de la « vieille économie » comme Xerox et Michelin, le premier en vendant un service plutôt que des photocopieurs, le second en proposant la location de ses pneus au kilomètre parcouru ; troisièmement, les préoccupations environnementales qui encouragent la location des biens en lieu et place de leur possession, ce qui ouvre potentiellement la voie à une réduction des quantités produites, compensée pour l’entreprise productrice par des économies de matières, un recyclage plus aisé ainsi que par les revenus provenant de la vente de services.

Le mythe du tout gratuit
La gratuité est-elle en train de devenir la norme, comme le soutient non sans brio Chris Anderson, le très écouté directeur du magazine Wired ? Dans La Longue Traîne, Chris Anderson avait démontré que la distribution en ligne minimalise les coûts de stockage-distribution et ouvre des possibilités infinies pour un marché culturel (musique, vidéo, livres) de microniches, bien plus rentable que l’exploitation de quelques hits et blockbusters. Et de fait, dans le monde de la création artistique, que voit-on ? Que de plus en plus de contenus sont créés par de plus en plus de gens qui ne sont pas des professionnels. Que ces créateurs, qui bénéficient d’outils très démocratisés, font de plus en plus du journalisme en dehors des journaux, de la musique en dehors des maisons de disques, etc. « Pour tous ces gens, dit Chris Anderson, la gratuité d’accès à leurs contenus n’est pas vraiment un choix, elle est inhérente à la nature même de l’économie numérique27. » Pourquoi cela ? Parce que, sur un marché concurrentiel, les prix chutent jusqu’au coût marginal. Or, ajoute-t-il, « il se trouve que l’Internet est aujourd’hui le marché le plus concurrentiel qui soit et que les prix de ses technologies se rapprochent constamment de zéro ». Lorsque Google a lancé AdWords en 2001, personne ne se doutait que cette régie publicitaire contextuelle générerait en cinq ans plus de cash-flow que MTV en quinze ans. Le rachat de DoubleClick en 2007 n’a fait qu’accélérer le développement de Google sur le marché publicitaire en ligne. Mais la publicité peut-elle tout financer ? D’accord pour l’information, pour la musique et les logiciels, mais qu’en est-il des activités industrielles et commerciales plus traditionnelles ? « Tout ce que les réseaux numériques touchent ressent vite les effets de la gratuité. D’une certaine façon, le Net étend le modèle économique des médias aux autres secteurs28 », écrit Anderson. Internet étant commercialement incontournable, tous les secteurs sont impactés : banque directe, agences de voyage en ligne, compagnies aériennes, constructeurs d’ordinateurs et autres appareils numériques, tous voient effectivement leurs marges tirées vers le bas. Que faire ? Trouver le bon mix entre gratuit et payant, entre abonnements, cadeaux et micropaiements, entre transactions classiques et pay-by-engagement… De toute manière, il n’y a pas le choix, estime Anderson : « Nous sommes condamnés à innover. »

Du « market to » au « market with »
Le brouillage de limites auquel on assiste – entre le produit et le service, entre la propriété et l’usage, entre le marchand et le non-marchand, entre le consommateur et le contributeur – est en train de transformer la convention de base du marketing. Que l’on considère les approches traditionnelles ou des approches plus récentes comme le marketing relationnel et le marketing expérientiel, toutes reposent sur la même convention, à savoir : d’un côté l’offre – avec les entreprises et les distributeurs – et de l’autre, la demande, c’est-à-dire les consommateurs. « Jusqu’à maintenant, explique Bernard Cova, on a toujours fait du “market to” : du marketing vers la cible de consommateurs. Ce que l’on sent prendre corps, du fait des évolutions technologiques et sociologiques, c’est le passage du “market to” au “market with”. De plus en plus, on va marketer avec des consommateurs. Mais pas avec tous ! »
Sur la période 1985-2005, Bernard Cova, Olivier Badot et leur équipe ont recensé l’apparition de plus de cent panacées marketing – d’où cette mise en garde : « Les promoteurs de ces approches avancent tous le même argument : le consommateur a changé, ce qui invalide de fait les approches antérieures. Aujourd’hui, on insiste sur la dimension collaborative, le consommateur cocréateur, le consommateur qui veut participer, etc. Mais il faut que les entreprises soient bien conscientes que tous les consommateurs n’ont pas envie de cocréer – pas plus qu’ils n’avaient systématiquement envie il y a vingt ans d’“entrer en relation” avec l’entreprise ou, il y a dix ans, de “vivre des expériences” [de consommation extraordinaire] ! » L’étude des communautés en réseau confirme que dans la durée, chaque communauté voit l’émergence d’un petit sous-groupe à l’origine de la plus grande part des échanges. Ainsi, l’analyse de plus de 2 millions de messages postés sur Usenet (l’ancêtre des forums et chats Internet) montre que si 27 % des participants n’avaient posté qu’un seul message, 3 % des contributeurs étaient à eux seuls les auteurs de 25 % des messages. Sur le Web comme dans n’importe quel groupe humain, certains participent beaucoup plus que d’autres. La seule différence est que la conversation se déroule aujourd’hui entre 1,3 milliard d’internautes, dont +/-55 millions (+/- 4 %) sont des contributeurs « accros29 » – mais difficiles à piloter, et plus encore à manipuler. Ceux qui s’y sont risqués, s’en sont mordu les doigts : Sony qui avait tenté de tromper l’opinion en mettant en ligne un faux blog animé par des pseudo-utilisateurs de sa console PSP a été promptement démasqué. Une fois dévoilée, l’imposture a fait le tour du monde en quelques heures, provoquant des commentaires assassins. Selon un site spécialisé dans les jeux vidéo, cette opération marketing « a eu des conséquences irréparables pour la marque30 »…
En conséquence, et une fois ces risques soulignés, on ne prend pas grand risque à affirmer que le marketing collaboratif ne concernera probablement jamais qu’une partie des consommateurs : ceux qui, pour une raison ou une autre, mais fondamentalement personnelle, se piquent au jeu. Cependant, le fait que la cocréation et la collaboration marketing soient devenues techniquement possibles change la convention du marketing B2C en brouillant les sphères de l’offre et de la demande qui jusqu’ici étaient clairement séparées. Dans le B2B, il y a longtemps que les sphères se chevauchent et s’interpénètrent : cela fait plus de dix ans que l’on enseigne aux étudiants que la meilleure stratégie d’offre est la coconstruction de la demande non seulement avec le client, mais aussi avec les stakeholders et les autres acteurs de la chaîne de valeur comme les distributeurs et les banques. « En revanche, dans le B2C, ce brouillage des sphères est récent et, pour moi, c’est une évolution avec laquelle il faut vraiment compter. C’est pour moi le signe que nous sommes en train de passer du marketing au societing », ajoute Bernard Cova.


La comm’ en question
Dans le brouillage des sphères et des relations entre l’entreprise, le distributeur et le consommateur, quel pouvoir a réellement ce dernier ? Quelles sont les nouvelles règles de communication entre l’entreprise et le consommateur ? Devant les nouvelles armes dont il dispose et ses aspirations inédites, que faire ? Renforcer le contrôle ou, au contraire, ouvrir le jeu ?
Le fallacieux pouvoir du consommateur
Le pouvoir du consommateur paraît aller grandissant. Mais, devant cette assertion, Bernard Cova invite de nouveau les entreprises à prendre du recul et, comme le fait Zygmunt Bauman à l’égard de la supposée liberté du consommateur, à relativiser ce pouvoir qui relève autant de la réalité que de la prophétie autoréalisatrice. On a tendance à présenter des cas extrêmes pour démontrer que le consommateur a pris le pouvoir. On cite par exemple volontiers ce consommateur américain qui, n’arrivant pas à entrer en contact avec le service après-vente via le call-center, s’est rendu dans une boutique de l’entreprise concernée avec, d’une part, un marteau pour casser la vitrine, et, d’autre part, une caméra pour filmer cette action puis mettre la vidéo en ligne sur Dailymotion. Le soir même, ce consommateur recevait un message du P-DG de la société. Vu sous cet angle, on peut effectivement dire que le consommateur a du pouvoir…
Cependant, dans le travail de déconstruction des discours marketing réalisé par Bernard Cova, Olivier Badot et leur équipe, le pouvoir du consommateur apparaît relever davantage de ce que Foucault appelle la gouvernementalité que du pouvoir : plutôt que de gouverner – de manipuler – les consommateurs comme on le faisait avant, on leur tient des discours sur le fait qu’ils ont le pouvoir. Le mécanisme est simple : plus on leur dit qu’ils ont le pouvoir dans leur consommation, plus on transforme les individus en « consommateurs heureux de l’être », parce que la consommation est le seul domaine où ils ont, ou croient avoir, une parcelle de pouvoir. « Ce n’est pas un grand complot mondial, dit Bernard Cova. Simplement, tous les discours marketing vont dans ce sens et Internet amplifie formidablement ce phénomène. On est là dans l’incantatoire et dans une coercition de deuxième niveau, douce mais redoutablement efficace : cela pousse de fait les consommateurs à être de plus en plus dans la consommation et à devoir de plus en plus collaborer, prendre parti, etc. »

Le malaise du marketing
Ces discours sur le pouvoir du consommateur séduisent les intéressés mais sont particulièrement anxiogènes dans les entreprises. Parce que si le consommateur a le pouvoir, cela veut dire qu’à l’intérieur, quelqu’un a moins de pouvoir : en l’occurrence, les brand managers, product managers et les commerciaux. Qu’est ma marque si tout le monde peut en parler à sa guise ? se disent les premiers ; et les seconds, où est mon produit, si tout le monde peut contribuer à son élaboration ? Leur inquiétude est compréhensible car, in fine, c’est bien à eux, et non au consommateur, que la hiérarchie demande des comptes. Que faire alors ? Interdire au consommateur de s’en mêler ? Ce n’est pas possible : l’esprit et les technologies du temps n’autorisent pas une telle posture, même si, dans les faits, les consommateurs qui s’expriment et ceux qui contribuent, d’une manière ou d’une autre, restent minoritaires.
Ce contrôle de deuxième main de la marque par le consommateur n’enlève rien au fait que les marques sont, en première main, tenues par des professionnels formés à manager, gérer, contrôler, mesurer et protéger. S’ils lâchent du contrôle, ils savent qu’ils vont se heurter à la logique du contrôle de gestion. Le malaise des hommes de l’art est réel. Ils sont, de facto, pris en otage dans une injonction paradoxale : d’un côté, lâcher du lest et du contrôle, parce que l’époque les y pousse ; de l’autre le value for money qui s’accroît, parce que si le monde a changé, la pression financière, elle, ne s’est pas relâchée. Mais le malaise doit être pris au sérieux par les dirigeants, souligne Bernard Cova, car, au-delà de l’inconfort que peut provoquer l’ébranlement des cartes cognitives des marketeurs, c’est tout le système sur lequel repose la valeur des marques qui est remis en cause.

Alors, lâcher prise ?
Si telle est la nouvelle règle du jeu, rares sont cependant les entreprises qui jouent vraiment selon cette règle. Cela ne tient pas tant à la marque qu’au dirigeant, à son statut et à sa personnalité, remarque Bernard Cova : quand le dirigeant aux commandes est le fondateur, la marque est sa chose, il en joue à sa guise et entraîne son équipe avec lui – ce qui n’est absolument pas le cas des marques gérées par des financiers ou des managers mis en place par les actionnaires. Chez Diesel par exemple, la stratégie de marque s’appuie sur l’idée d’œuvre ouverte d’Umberto Eco. « Diesel, c’est l’œuvre ouverte », Renzo Rosso, son fondateur, l’a voulu ainsi dès le début, il y a trente ans, et a accentué cette orientation ces cinq dernières années. Il a bien entendu un discours sur sa marque, mais il estime que tout ce que les autres peuvent en dire est très bien aussi ; il fait des actions de communication mais, dans son esprit, ces actions n’ont pas de logique de positionnement : chacun en fait ce qu’il veut, on peut rajouter, discourir… Ainsi, jamais il ne fera fermer un site où l’on parle de Diesel, quoi qu’on en dise. Au contraire, plus on en parle, mieux c’est ! Chez Diesel, il est on ne peut plus clair que « la puissance de la marque n’est pas dans son positionnement, elle est dans la puissance narrative ».
Red Bull est un autre bon exemple d’alter-marketing. Red Bull, qui existe depuis 1991, a un marketing et un branding résolument ouverts. Son objectif n’est pas la notoriété mais que son « monde de marque » s’agrandisse. La marque est une plate-forme sur laquelle plus il y a de discours, plus il y a de folie, mieux c’est ! Son P-DG, Dietrich Mateschitz, se moque lui aussi que l’on parle en mal de Red Bull, pourvu qu’on en parle. Farouchement antipositionnement, il joue à 100 % la carte de la communication narrative. Ainsi, Red Bull se réfère à un modèle assez déroutant : NAME – N pour narration, A pour ambiguïté, M pour mystère, E pour entertainment. Cet étrange mélange semble bien loin des canons du marketing « kottlerien », mais ça marche : Red Bull – dont on ne sait dire si c’est une boisson énergétique ou une boisson de boîte de nuit, dont certains continuent à se demander si oui ou non elle contient de la testostérone de taureau… – n’a peut-être pas de positionnement clair mais fait des marges confortables !
Ces deux exemples appellent un commentaire supplémentaire : Diesel et Red Bull sont des marques qui marchent très bien non seulement dans les pays riches, mais aussi dans les pays émergents – auprès d’une clientèle privilégiée, certes. Ce ne sont pas les seules bien sûr, mais peut-être faut-il voir dans leur lâcher-prise et leur ouverture aux forces narratives un modèle visant non pas à gommer et lisser les différences culturelles, mais à les laisser s’exprimer pour nourrir la marque de diversité. La marque des temps postmodernes sera peut-être à l’image du consommateur postmoderne : plurielle et jamais ni tout à fait une autre, ni tout à fait la même.
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